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EXAMEN DES ARTICLES

Articles additionnels avant l'article premier

Adaptation de la loi du 13 juillet 1983
à la notion de cadre d'emploi

Le présent projet de loi ne remet pas en cause
l'appartenance des agents des collectivités territoriales à la
fonction publique . Aussi , l'application de règles communes aux
fonctionnaires territoriaux et aux fonctionnaires de l'État en
matière de droits et d'obligations continue-t-elle à être justifiée .
La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires demeure par conséquent hors du champ des
modifications de la réforme proposée.

Toutefois , l'abandon de la notion de corps au profit du
système des cadres d'emplois, dont traite l'article 2 du projet
conduit à apporter un certain nombre d'ajustements au Titre
premier du statut.

Tel est l'objet des articles additionnels ci-après :

A l'article 13 de la loi du 13 juillet 1983 .
Cet article fait référence à l'organisation de la fonction

publique en corps . Dans la mesure où la fonction publique
territoriale est désormais organisée en cadres d'emplois , il
apparaît nécessaire d'introduire cette notion et de modifier en
conséquence l'article 13 précité .

A l'article 14 de la loi du 13 juillet 1983 .
Antérieurement aux lois de 1983 à 1984, rappelons que le

passage des agents publics des cadres de l'État à ceux des
collectivités locales était assuré, dans les limites prévues par les
statuts particuliers , par l' utilisation de la position de
détachement suivie ou non d'une intégration ou par l'ouverture
des concours internes à des agents d'autres collectivités
publiques que l'État.
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La loi du 13 juillet 1983 a mis en place une procédure
nouvelle , dite "de changement de corps", supposant notamment
l'existence de corps comparables dans les fonctions publiques de
l'État et des collectivités territoriales.

La notion de cadre d'emplois étant substituée à celle de
corps, il devient nécessaire de supprimer la procédure d'accès
direct entre corps comparables inscrite à l'article 14.

C'est pourquoi votre Commission vous propose d'adopter un
article additionnel modifiant en ce sens l'article 14 et précisant
les conditions dans lesquelles s'effectue la mobilité entre les
différentes fonctions publiques . Les voies traditionnelles
concernant le détachement suivi ou non d'intégration : d'une
part, les concours ; d'autre part, le cas échéant, le tour extérieur,
sont ainsi reprises du système antérieur, étant entendu que les
conditions de mobilité seront précisées par chacun des statuts
particuliers.

A l'article 15 de la loi du 13 juillet 1983 .
Cet article prévoit deux séries de dispositions consacrant le

principe de comparabilité :
- le premier alinéa fait référence au tableau de classement

des corps, grades et emplois, qui devra être établi sur une grille
commune à la fonction publique de l'État et à la fonction
publique territoriale ;

- le deuxième alinéa , tirant les conséquences de ce
classement commun, dispose que les fonctionnaires appartenant
à des corps comparables bénéficieront de rémunérations
identiques.

On notera que cette disposition est plus favorable que ne
l'était l'article L. 413-7 du code des communes aux termes duquel
les rémunérations allouées par les communes à leurs agents ne
peuvent en aucun cas dépasser celles que l'État attribue à des
fonctionnaires remplissant des fonctions équivalentes.

Cette disposition, rappelons-le, a été abrogée par la loi du
26janvier 1984. Votre Commission étant favorable à une liberté
de rémunération des personnels territoriaux sans référence aux
grilles indiciaires de l'État, elle vous propose de supprimer les
deux premiers alinéas de l'article 15 , ce qui est, de plus, dans la
logique de la supression de la notion de corps comparables entre
fonction publique de l'État et fonction publique territoriale.
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Chapitre premier

Dispositions modifiant la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée

portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale

Article additionnel avant l'article premier

Application du statut aux établissements publics
des collectivités territoriales

Dans sa rédaction actuelle, l'article 2 de la loi du 26 janvier
1984 a conduit à de nombreuses demandes d'interprétation sur le
champ d'application de ces dispositions concernant les
établissements publics qu'il énumère.

Cet article dispose que la loi s'applique au personnel des
communes, des départements et des régions et à certains de leurs
établissements publics limitativement énumérés. Il s'en est suivi
que pour les établissements qui n'étaient pas expressément
mentionnés dans cette liste , la question s'est posée de savoir si
leur personnel Relevait ou non de la loi du 26 janvier 1984.

Pour éviter toute ambiguïté , il paraît nécessaire de
soustraire dans la rédaction actuelle de l'article 2 , les mentions
expresses relatives aux offices publics d'habitations à loyer
modéré , aux caisses de crédit municipal et aux centres
communaux d'action sociale qui sont, en tout état de cause , des
établissements publics administratifs relevant des collectivités
territoriales. L'énumération, en effet, paraît, a contrario, exclure
des établissements publics tels que les centres de gestion qui
constituent une catégorie nouvelle d'établissements publics dont
la création et les règles constitutives relèvent de la compétence
du législateur (Cons. Const. 20 janvier 1984).

La rédaction qui vous est proposée par votre Commission a
l'avantage de prendre en compte la totalité des établissements
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administratifs des collectivités territoriales, y compris les centres
de gestion et les offices publics d'aménagement et de
construction. L'ensemble visé par l'article 2 constituera ainsi un
total d'environ 86 000 employeurs et plus d'un million de
fonctionnaires.

Seuls les directeurs et les agents comptables des caisses de
crédit municipal qui ont , rappelons-le , la qualité de
fonctionnaires de l'État , restent expressément exclus de cet
ensemble . La clarification ainsi apportée devrait permettre de
tarir les contentieux en la matière .

Article premier

Recrutement des contractuels

L'article premier a trait à la possibilité de recruter des
contractuels pour occuper des emplois permanents .

Rappelons que la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 prévoyait
déjà une telle possibilité mais celle-ci était restée relativement
limitée :

- le recrutement n'était possible que pour pourvoir à des
"fonctions nécessitant des connaissances techniques hautement
spécialisées" ;

- un décret en Conseil d'État pris après avis du Conseil
supérieur de la fonction publique territoriale devait fixer les
catégories d'emplois qui devaient être ainsi créées ; ce décret n'a
jamais été pris ;

- enfin , la durée du contrat de recrutement était au
maximum de trois ans renouvelables une fois pour la même
durée.

L'article premier qui vous est soumis procède à un
alignement des règles applicables sur le dispositif adopté pour les
agents de l'État par l'article 4 de la loi du 11 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État.
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. L'alternative semble avoir été pour le Gouvernement de :
- définir de manière étroite les possibilités de recrutement

des contractuels pour pourvoir à des emplois permanents en
supprimant toute condition de durée des contrats ;

- donner une définition large des cas d'ouverture de ce type
de recrutement mais maintenir les conditions actuelles de durée
des contrats (deux fois trois ans).

C'est cette seconde formule qu'il a retenue dans l'esprit de
ce qui avait été fait en 1984 pour les administrations de l'État.

Le présent article étend donc en premier lieu la possibilité
de recrutement des contractuels au cas où "la nature des
fonctions ou les besoins du service le justifient". Cette définition
qui reprend textuellement la formule employée par l'article 4 de
la loi du 11 janvier 1984 précitée a le mérite d'une grande
souplesse.

La proposition de loi n° 420 S de M. Pierre Schiele a
également retenu cette définition.

On relèvera que, poursuivant la transposition avec le
mécanisme adopté pour l'État, les auteurs du projet ont tenté de
préciser les concepts de "nature des fonctions et de besoin des
services". C'est ainsi qu'ils ont indiqué que le recrutement de
contractuels pouvait intervenir "notamment" -terme dont la
valeur juridique peut sembler discutable dans la mesure où. il
implique une énumération incomplète- dans trois cas :

- " lorsqu' il n'existe pas de cadre d'emplois des
fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions envisagées" :
ici apparaît le critère nouveau de cadre d'emplois dont traite
l'article 2 ci-après et qui se substitue à la formule adoptée pour
l'État fondée logiquement sur la notion de corps ;

- "lorsqu'il s'agit de fonctions nouvellement prises en charge
par la collectivité" (rédaction identique à celle de l'article 4 de la
loi du 11 janvier 1984) ;

- enfin, "lorsqu' il s'agit de fonctions nécessitant des
connaissances techniques hautement spécialisées" : critère qui
figure à la fois dans l'article 4 précité et dans l'article 3 de la loi
du 26 janvier 1984 actuellement en vigueur.

. Il convient d'indiquer que pratiquement toutes les
organisations représentatives des personnels territoriaux ont
émis des réserves face à la définition proposée par l'article
premier du projet de loi , définition qui, curieusement, ne semble
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pas avoir suscité les mêmes réactions lors de l'adoption de la loi
du 11 janvier 1984 de la part des agents de l'État.

Face à cette inquiétude, il importe de s'interroger sur
l'ampleur exacte du phénomène de contractualisation des
emplois au niveau des collectivités territoriales.

Il ne semble pas exister une ventilation précise des agents
contractuels, des agents vacataires ou des différentes catégories
d'agents non titulaires travaillant pour les collectivités
territoriales. En revanche , une enquête conduite par l'INSEE en
1985 permet de faire ressortir la part respective des agents
titulaires et des agents non titulaires pour chaque catégorie de
collectivités territoriales (métropole et DOM au 31 décembre
1984). Il en résulte que :

- au niveau communal, sur un effectif total de 781 518
agents, on dénombre 232 792 non titulaires soit 30 % du total ;

- pour les organismes intercommunaux, sur un effectif total
de 75 956 agents, on compte 21 992 non titulaires, soit 28,9 % ;

- pour les organismes communaux, sur un effectif total de
72 032 agents, 36 781 non titulaires soit 51 % ;

- au niveau départemental , l'enquête conduite fait
apparaître la répartition suivante : sur un effectif total de
159 182 agents (métropole et DOM), on dénombre 49 606 non
titulaires soit 31 % :

- enfin, au niveau des régions (métropole et DOM), sur un
effectif total de 2368 agents, on dénombre 1898 non titulaires soit
75 % du total.

Toutes collectivités territoriales confondues, le nombre
d'agents recensés dans le rapport de l'INSEE s'élevait au premier
janvier 1985 à 1 135 771 agents : 729 517 agents titulaires, soit
64%, 361331 non titulaires, soit 32%, et 44923 assistantes
maternelles, soit 4 %.

Il est clair que le phénomène des contractuels affecte de
manière très contrastée les différents niveaux des collectivités
territoriales, les régions étant dans une situation très spécifique
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du fait de l'absence de statut des personnels régionaux avant
l'entrée en vigueur des lois de décentralisation.

.Au-delà de l'aspect purement quantitatif, la nécessité de
recourir à des contractuels recouvre des cas d'espèce
extrêmement diversifiés qui vont de l'emploi très "pointu" pour
la mise en œuvre d'une compétence nouvelle à des fonctions
spécifiques à telle ou telle collectivité :

- communes touristiques devant recourir à des équipes
d'animation socio-culturelle ;

- villes de taille importante souhaitant recourir aux moyens
modernes de gestion pour lesquels les emplois communaux
traditionnels ne fournissent pas de solution ;

- collectivités soucieuses de s'informatiser ou de développer
les techniques informatiques ;

- petites communes rurales n'ayant pas besoin d' un
personnel à temps plein et confrontées à des besoins occasionnels
plus ou moins importants.

Sur ce point, on observera que le présent article ne remet
pas en cause les autres dispositions de l'article 3 de la loi du 26
janvier 1984, relatives au recrutement de contractuels pour les
emplois saisonniers . A cet égard, il a été indiqué à votre
Commission par le Ministre délégué chargé des collectivités
locales qu'un règlement avec les ASSEDIC était en cours de
négociation pour régler le problème posé par ces agents en fin de
contrat.

Le caractère large de la définition retenue par le projet a le
mérite d'embrasser l'ensemble des hypothèses justifiant le
recours à des contractuels dont votre Rapporteur a pu avoir
connaissance.

Sans doute le problème de la durée des contrats n'est-il pas
résolu par la rédaction que propose cet article. En effet, l'appel à
des contractuels procède souvent du souci de se doter d'un
personnel ayant déjà une certaine expérience professionnelle et
qui a, par conséquent, le plus souvent dépassé l'âge de se
présenter à des concours de fonction publique. La perspective,
pour ces agents, de ne pouvoir être employés par une collectivité
que pendant une durée maximale de six ans peut les dissuader
d'accepter de tels emplois, ce qui rejette la collectivité considérée
vers des solutions moins efficaces. C'est d'ailleurs la raison pour
laquelle la proposition de loi n° 421 précitée de M. SCHIELE
supprimait toute condition de durée dans les contrats.
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Votre Commission, instruite des réflexions engagées à ce
sujet au niveau des administrations de l'État, souhaite opérer un
alignement plus complet sur le dispositif législatif applicable à
celles-ci . Ainsi , la question des contractuels pourra-t-elle être en
toute hypothèse réglée dans son ensemble par des dispositions
communes. Tel est l'objet du premier amendement qu'elle vous
propose d'adopter à cet article.

En outre, soucieuse d'apporter une solution spécifique au
problème des communes de moins de 2 000 habitants, pour des
emplois permanents à temps non complet d'une durée inférieure
à 31 h 30, elle vous demandera d'alléger les règles de durée des
contrats conclus.

Elle a souhaité également régler le problème des agents
contractuels actuellement en fonction, en confirmant que leur
contrat est à durée indéterminée -ce qui correspond aux règles
générales du droit du travail après la période d'essai- à moins que
ce contrat ne prévoit expressément un terme à la mission confiée
à son titulaire.

Enfin, animée de la même préoccupation de garantir la
stabilité aux agents contractuels actuellement en poste, elle vous
propose de supprimer les conditions de limite d'âge pour le
passage par les contractuels qui le souhaiteraient, des concours
de la fonction publique territoriale.

Article 2

Institution des cadres d'emplois

Cet article introduit l'un des éléments les plus
fondamentaux de la réforme qui vous est soumise puisqu'il vise à
substituer au concept de corps repris de la fonction publique de
l'État celui de cadre d'emplois dont le Sénat, sous l'impulsion de
M. Pierre Schiele, prône l'institution depuis 1972.

Les différences fondamentales entre le système adopté en
1984 et celui qui vous est proposé tiennent au passage d'une
gestion centralisée des personnels organisés en corps, à une
gestion assurée localement, conformément au principe
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d'autonomie locale, toutes les décisions concernant chaque agent
pris individuellement relevant de la collectivité territoriale.

Au principe de parité, dont votre Commission a souligné le
caractère irréaliste, dans l'exposé général du rapport, est
privilégié celui de la spécificité de la fonction publique
territoriale. En effet, la transposition du modèle étatique trouve
de manière évidente ses limites dans l'existence de plusieurs
dizaines de milliers d'employeurs bénéficiant
constitutionnellement de la liberté de gestion des
personnels, ce qui constitue un élément substantiel de la libre
administration des collectivités territoriales.

Rappelons que dans sa décision du 20 janvier 1984, le
Conseil Constitutionnel a affirmé sans ambiguïté que la création
de la fonction publique territoriale n'est conforme à la
Constitution que dans la mesure où chaque autorité territoriale
prend seule les décisions individuelles relatives au recrutement,
à la nomination, à la notation, à l'avancement, à la discipline, à
la carrière et à la mise à la retraite de ses agents.

Sans doute la spécificité des missions confiées aux agents
des collectivités territoriales peut être discutée mais les
conditions d'exercice des emplois confiés aux fonctionnaires dans
un ensemble éclaté en 80 000 centres de décisions ne sauraient
être comparées à celles qui sont requises dans un ensemble
homogène et centralisé comme le sont les administrations de
l'État.

On peut certes reprocher à la rédaction proposée pour
l'article 4 de la loi du 26janvier 1984 par le présent article de ne
pas comporter de définition du cadre d'emplois. Il convient
de noter que dans le statut général des fonctionnaires de l'État
comme dans le Titre HE pour la fonction publique territoriale,
aucune définition des corps n'a été proposée.

L'essentiel de la définition se trouve ici fourni par
l'indication que chaque cadre d'emplois est régi par un statut
particulier commun aux fonctionnaires des différentes
collectivités territoriales et des établissements publics qui en
relèvent. La définition du cadre d'emplois est faite au niveau
national par voie réglementaire.

Ces modalités de gestion des carrières distinguent le cadre
d'emplois du corps, dans la mesure où elles permettent
l'organisation de la gestion locale des fonctionnaires par les
autorités territoriales.



- 12-

D'autres articles modifiés contribuent à préciser les
caractéristiques du cadre d'emplois :

- ainsi les articles 48 à 51 de la loi du 26 janvier 1984 qui
définissent la structure des carrières, la notion de grade et
d'échelon et les modalités de mutation ;

- de même l'article 80 précise les modalités de
l'avancement;

- enfin les articles 41 et 42 fixent, pour leur part, les
conditions d'organisation des concours et l'article 44 de ladite loi,
dans la rédaction proposée par le projet, , définit le système des
listes d'aptitudes pour le recrutement dans les cadres d'emplois.

Toutefois votre Commission a estimé utile, compte tenu
de la novation introduite par le projet de loi , de proposer une
définition des cadres d'emplois ainsi que le fait l'article 7 de la
proposition de loi n° 421 de M. Pierre Schiele.

Au cours de la phase de concertation préalable au dépôt du
projet de loi , le ministre délégué chargé des Collectivités
territoriales a eu, à plusieurs reprises, l'occasion de préciser ce
qu'il entendait par la notion de cadre d'emplois et la façon dont il
se proposait d'y intégrer les emplois territoriaux à l'occasion de
l'élaboration des textes réglementaires. Il en ressort que 20 à 30
cadres d'emplois devraient être élaborés distinguant quatre
grandes filières de métiers : administrative, technique, sanitaire
et sociale, culturelle et sportive au sein de chaque catégorie
hiérarchique A, B, C et D.

Il a été également prévu que certains cadres d'emplois
regrouperaient un plus grand nombre de spécialités que d'autres.
C'est en particulier le cas en ce qui concerne les ingénieurs des
villes de France qui, quelle que soit leur spécialité paraissent
souhaiter le regroupement au sein d'un même cadre d'emplois. II
est évident cependant qu'un ingénieur informaticien ne pourra
pas être contraint d'être affecté à un emploi dans un service
spécialisé dans la construction et vice versa. Aussi, dans la
définition qu'elle vous propose, votre Commission a été conduite
à préciser que si chaque grade donne vocation à occuper un
ensemble d'emplois, chaque titulaire d'un grade a vocation à
occuper certains des emplois correspondant à ce grade. Il est
également utile de spécifier qu'un cadre d'emplois peut regrouper
plusieurs grades.
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Enfin, votre Commission a souhaité favoriser le passage
d'un cadre d'emplois à un autre pour les titulaires d'un grade
déterminé aussi bien vers un cadre d'emplois supérieur que vers
un cadre d'emplois inférieur. Ceci devrait donner de la souplesse
à l'affectation dans les emplois de la filière administrative . Telle
est la portée de la définition qu'elle vous propose de donner des
cadres d'emplois après le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 4 de la loi du 26 janvier 1984.

Votre Commission vous propose en revanche d'adopter
conforme le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 4 de
la loi du 26 janvier 1984 par le présent article. Cette disposition
introduit en effet une deuxième novation importante dans le
prolongement de la première, à savoir le rétablissement de la
règle de la gestion directe des agents par chaque collectivité ou
établissement dont ils relèvent. Il s'agit d'un des points essentiels

1 du projet puisqu'il rompt avec le principe de la gestion collective
confiée aux organismes extérieurs que sont les centres de gestion.
La charge financière de ceux-ci se trouvera allégée d'autant.
Cette disposition réaffirme la règle posée par le Conseil
Constitutionnel dans le respect de l'article 72 de la Constitution
de la nomination directe des fonctionnaires territoriaux par
l'autorité territoriale.

S'agissant du sort réservé aux agents de la fonction
publique territoriale appartenant à des corps, c'est-à-dire dans
l'immédiat les fonctionnaires des administrations parisiennes, le
présent article les exclut du champ des cadres d'emploi en les
visant expressément au début du premier alinéa du nouvel
article 4 de la loi du 26 janvier 1984, votre Commission estimant
nécessaire de réajuster la situation dérogatoire des
fonctionnaires parisiens sera conduite à vous proposer un article
additionnel en ce sens après l'article 17 . Tel est l'objet de
l'amendement de coordination qu'elle vous demande d'adopter au
présent article concernant les fonctionnaires mentionnés au 1 de
l'article 118 de la loi du 26janvier 1984.
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Article additionnel avant l'article 3

Suppression de la commission mixte paritaire

La loi relative à la fonction publique de l'État, à la fonction
publique territoriale et à la fonction publique hospitalière a créé
une commission mixte paritaire regroupant les représentants des
conseils supérieurs de chacune de ces fonctions publiques et
devant être consultée en matière statutaire sur les projets de
décrets qui fixent le statut particulier des corps comparables
dans l'une et l'autre desdites fonctions publiques.

Dès lors que la notion de comparabilité n'est plus mise en
œuvre , la nécessité de maintenir cette commission mixte
paritaire n'apparaît plus. Au demeurant, la commission mixte
paritaire dont l'article 11 de la loi du 26 janvier 1984 fixe la
composition et les modalités de fonctionnement, n'a jamais été
mise en place .

Aux termes du décret du 17 juillet 1984 , la commission
devait être composée de trente trois membres issus paritairement
du Conseil Supérieur de la fonction publique de l'État et du
Conseil Supérieur de la fonction publique territoriale. Mais cette
commission mixte paritaire n'a jamais été réunie dans la
composition fixée par le décret. Celui-ci est devenu caduc du fait
que la loi du 9 janvier 1986 , portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique hospitalière , a remodelé la
composition de la commission mixte paritaire . Auraient dû y
figurer en nombre égal d'une part les représentants des
fonctionnaires de l'État, des collectivités territoriales et des
établissements hospitaliers, d'autre part des représentants de
l'État, des collectivités territoriales et du Conseil Supérieur de la
fonction publique hospitalière.

L'abandon de la parité entre les différentes fonctions
publiques conduit logiquement votre commission des Lois a vous
proposer la suppression de la commission mixte paritaire et
l'abrogation de l'article 11 relatif à cette commission.
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Article 3

Intitulé de section

Cet article correspond au seul déplacement de l'intitulé de
la section II du chapitre II de la loi du 26 janvier 1984 et
n'emporte pas déplacement des articles contenus dans ce
chapitre.

Ainsi , l'article 12 de la loi du 26 janvier 1984 dans sa
rédaction initiale est-il abrogé et remplacé par les nouvelles
dispositions des articles 12, 12-1 et 12-3 du projet de loi . Les
articles 13 à 27 sont pour leur part maintenus, les articles 14, 15,
17, 18, 22 et 23 étant toutefois modifiés par leprojet.

La rédaction de l'article 3 comporte cependant une
ambiguïté dans la mesure où la rédaction adoptée pourrait
conduire à supposer que les articles 13 à 27 de la loi du 26 janvier
1984 doivent désormais être placés avant l'article 12.

Sous réserve d'un amendement rédactionnel, levant cette
ambiguïté, votre Commission vous propose d'adopter l'article 3 .

Article 4

Centre national de la fonction publique territoriale

Art. 12 de la loi du 26 janvier 1984

Création et composition du centre national de la fonction

publique territoriale

L'article 4 tend à instituer un nouvel établissement public à
caractère administratif : le centre national de la fonction
publique territoriale (CNFPT), institution pivot de la réforme
proposée .
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Le statut d'établissement public administratif confère a
priori la personnalité morale et l'autonomie financière à cette
structure bien que le projet ne le précise pas expressément.

Sur le plan formel, il convient de souligner que l'article de
la loi du 26 janvier 1984 que le présent article tend à modifier
n'est pas l'article 14 relatifau centre national de gestion (qui, lui ,
est remplacé par l'article 5 du présent projet), mais l'article 12
relatif à la "comparabilité", concept abandonné par le présent
projet de loi pour les raisons qui ont déjà été relevées
précédemment.

Le CNFPT "regroupe" —ce terme aurait peut-être mérité
d'être explicité, encore qu'il soit consacré ( 1 ) dans le droit
actuel—, les communes, les départements, les régions et leurs
établissements publics.

Du fait de la nouvelle rédaction proposée par votre
commission pour l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984,
l'affiliation au CNFPT concernera l'ensemble des établissements
publics des collectivités territoriales, y compris notamment les
centres de gestion et les offices publics d'aménagement et de
construction (OPAC) Toutefois, pour ces derniers, l'affiliation ne
concernera que les fonctionnaires qui ont gardé le statut de la
fonction publique territoriale lors de la transformation des offices
publics d'HLM en OPAC.

. Composition du conseil d'administration

Le conseil sera composé de trente membres, représentants
élus des collectivités territoriales.

Le dernier alinéa du texte proposé pour l'article 12 de la loi
du 26 janvier 1984 constitue une disposition d'habilitation
réglementaire, puisqu'il s'agit de permettre à des décrets en
Conseil d'État de procéder à l'application de cette mesure.

Mais cette habilitation r este vague, impression aggravée
encore par l'emploi du terme "notamment".

Ainsi, le nombre des représentants de chaque catégorie de
collectivité territoriale est-il laissé à l'appréciation du pouvoir
réglementaire.

( L) Notamment à l'article 14, premier alinéa, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.
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Actuellement, la répartition de l' ensemble des
fonctionnaires territoriaux par catégorie de collectivité est la
suivante (cf. tableau) :

Emplois fonction publique territoriale au 31 décembre 1984.
(Origine INSEE.)

Titulaires

Non titulaires
- contractuels
- vacataires
- assistantes

maternelles
etc.

Total

Régions 470 1.898 2.368

Départements 84.031 75.151 159.182

Communes 538.155 243.363 781.518

Autres collectivités et établissements . . 106.861 85.842 192.703

Total 729.517 406.254 1.135.771

Population active occupée : 21.3 19.000 —► 1 personne active sur 20 travaille dans la fonction publique
territoriale.

1.135.771 emplois

dont : 499.705 hommes

636.066 femmes

1. 135.771 emplois

dont : 4 % de catégorie A
16 % de catégorie B
80% de catégorie C-D

Catégorie A : niveau Licence.

Catégorie B : niveau Baccalauréat.

Source Ministère de l'intérieur.
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En 1985, dernière année connue, sur un total de 1 135 771
agents territoriaux, 84% travaillaient pour les communes ou
leurs établissements publics ; 14 % travaillaient pour les
départements ; enfin, 2 % seulement travaillaient pour les
régions.

Si l'on suivant cette répartition des effectifs de façon stricte,
on aurait -théoriquement- 26 représentants pour les communes,
3 pour les départements et un pour les régions.

Sagement, le projet qui vous est soumis apporte deux
correctifs à cette répartition. Il précise que les représentants des
départements ne pourront être moins de quatre et ceux des
régions moins de deux.

Une telle précaution avait déjà été prise par l'article 13 de
la loi du 26janvier 1984 qui prévoyait, s'agissant des centres de
gestion, que "le nombre de représentants de l'une des catégories"
de collectivités ne pouvait être inférieur à deux.

Le CNFPT sera dirigé par un conseil d'administration qui
élira en son sein son bureau et son président. Il est important de
bien souligner le caractère collégial de cette direction dont les
modalités pratiques seront fixées par voie réglementaire.

. Le siège du CNFPT

Notons que la fixation du siège du CNFPT ne relève pas de
la loi . C'est donc au conseil d'administration du CNFPT qu'il
reviendra de fixer le siège de cet établissement public.

A titre indicatif, il est précisé qu'à l'heure actuelle, le centre
national de gestion de la fonction publique territoriale comme le
centre de formation des personnels communaux auxquels se
substituera le nouveau centre national de la fonction publique
territoriale ont leur siège à Paris.

Votre commission vous propose d'adopter le texte proposé
pour l'article 12 de la loi du 26 janvier 1984 sans modification.
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Art. 12-1 de la loi du 26 janvier 1984

Missions du centre national de la fonction publique territoriale

Ce nouvel article tend à définir les compétences du CNFPT
en en donnant une énumération détaillée.

Le CNFPT aura en particulier mission :
- d'organiser les concours de recrutement et les examens

professionnels des fonctionnaires de catégorie A ;
- d'assurer la publicité des créations et vacances d'emplois

de la catégorie A. A cet égard, le projet reprend une disposition de
la loi de 1984 frappant de nullité les nominations qui seraient
intervenues sans que la création de postes ou vacances ait été
préalablement communiquée au CNFPT ;

- de prendre en charge les fonctionnaires de catégorie A
momentanément privés d'emploi dans les conditions prévues à
l'article 17 du projet de loi ;

- d'assurer le reclassement des fonctionnaires de catégorie A
selon les modalités prévues aux articles 80 à 86 de la loi du
26janvier 1984.

Le CNFPT aura également la charge :
- du financement du régime de congé des fonctionnaires

territoriaux originaires des départements d'outre-mer et de
Saint-Pierre-et-Miquelon exerçant en métropole (art. 57, 1° de la
loi du 26 janvier 1984) ;

- des missions particulières prévues à l'article 100 de la
même loi du 26 janvier 1984, à savoir le versement aux
collectivités et établissements affiliés obligatoirement à un
centre de gestion des rémunérations afférentes aux décharges
syndicales d'activité de service concernant l'ensemble des agents
de ces collectivités et établissements.

Il convient d'ajouter à ces attributions, celles que le CNFPT
reçoit en matière de formation dans les conditions définies à
l'article 19 du projet de loi .

Enfin, tous les personnels du CNFPT -quelle que soit leur
catégorie- seront gérés par le centre lui-même, y compris les
personnels dont l'emploi a été supprimé (art. 97 de la loi du
26janvier 1984). Mais le CNFPT sera tenu -comme les centres de
gestion le seront en application de l'article 5 du projet- de
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communiquer les créations et vacances d'emplois de catégories B ,
C et D au centre interdépartementale de gestion "Essonne - Val
d'Oise - Yvelines".

Cette précision semble anticiper sur la décision que pourra
prendre le CNFPT pour la fixation de son siège qui devra être
situé, sinon à Paris, du moins dans la région parisienne.

Par rapport aux missions du centre national de gestion
définies par l'article 14 actuellement en vigueur de la loi du 26
janvier 1984, une contraction des compétences peut-être
observée. Rappelons qu'actuellement, le centre national de
gestion est théoriquement chargé du recrutement et de la gestion
des corps de catégorie A dans les conditions prévues par
l'article 23 de la loi du 26janvier 1984. Cela lui conférait en
principe compétence pour :

- arrêter la liste des postes mis au concours pour cette
catégorie ;

- organiser les concours et les examens professionnels ;
- établir les tableaux de mutation et d'avancement ;

- assurer la publicité des vacances d'emplois ;
- prendre en charge les fonctionnaires momentanément

privés d'emploi ;
- procéder au reclassement des fonctionnaires devenus

physiquement inaptes.
S'il transfert au centre national l'essentiel de ces

compétences, le nouveau texte proposé pour l'article 12-1 exclut,
en revanche, s'agissant de la catégorie A que le CNFPT soit
chargé de l'établissement des tableaux de mutation et
d'avancement. Cet élément important rendra en la matière leur
indépendance aux autorités locales qui pourront assurer la
gestion directe de leurs personnels tout au long de leur carrière.

Votre commission approuve l'esprit dans lequel ont été
redéfinies les missions de cette nouvelle structure. Cependant,
sensible aux arguments tendant à faire remonter au niveau
national l'organisation des grands concours de recrutement de la
catégorie B , concernant en particulier les rédacteurs et les
adjoints techniques , elle vous propose un amendement
permettant au centre national de la fonction publique territoriale
d'organiser les concours de recrutement et les examens
professionnels en cause soit directement, soit par l'intermédiaire
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de ses délégations interdépartementales ou régionales (cf. art. 19
ci-après), dans les mêmes conditions que celles prévues
précédemment par le code des communes pour ce même type
d'emplois.

Art. 12-2 de la loi du 26 janvier 1984

Ressources du CNFPT

Le texte proposé pour ce nouvel article tend à énumérer les
différentes ressources dont pourra disposer le centre nationale de
la fonction publique territoriale, à savoir :

- une cotisation obligatoire versée par l'ensemble des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

- les redevances pour prestations de service, dons et legs et
autres ressources classiques des établissements publics dotés de
l'autonomie financière ;

- enfin, l'article 12-2 prévoit de rendre éligible le CNFPT
aux attributions du FCTVA -ce dont on ne peut que se féliciter- et
à la DGE des départements, ce qui risque d'aggraver le problème
du volume, par définition non extensible, de cette dotation.

Votre commission vous propose d'adopter quatre
amendements à cet article, tendant à :

- instituer en plus de la cotisation au CNFPT un
prélèvement supplémentaire versés par les seuls offices publics
d'HLM, ce qui permettra à ces derniers d'assurer le financement
de leurs programmes de formation complémentaires ;

- faire fixer par la loi de finances le taux maximum de la
cotisation obligatoire, ce taux étant fixé à 1 % pour 1987 ;

- aligner l'assiette de la cotisation obligatoire sur celle
utilisée pour le règlement des charges sociales dues aux
organismes de sécurité sociale au titre de l'assurance maladie.
Cet amendement précise en outre que l'assiette des cotisations
dues par les régions et les départements sera constituée par la
masse des rémunérations versées aux agents relevant
effectivement de l'autorité du président du conseil général ou du
président du conseil régional, ceci afin d'éviter que les
départements et les régions supportent une cotisation sur les
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rémunérations des personnels à statut départemental mis à
disposition de l'État ;

- permettre aux collectivités territoriales qui engagent
leurs propres actions de formation pour répondre à des besoins
spécifiques d'obtenir une déduction partielle du montant de leurs
cotisations dans la limite de 5 % de son montant.

S'agissant du taux maximum de la cotisation en 1987 que
votre commission vous propose de fixer à 1 % de la masse globale
des rémunérations, il y a lieu de souligner que ce chiffre tient
compte de la réduction d'assiette par rapport à celle qu'avait
définie la loi du 22 novembre 1985 . En effet, cette assiette
incluait non seulement les rémunérations, mais également les
cotisations sociales afférentes à celles-ci . Compte tenu de la
contraction des compétences dévolues au centre national par
rapport à celles du centre national de gestion, le taux de 1 %
apparaît raisonnable. A titre d'exemple, ont notera qu'en 1987
comme en 1986, le centre national de gestion a adopté un taux de
0,30 %. Le solde pourra être consacré aux actions de formation.

Art. 12-3 de la loi du 26 janvier 1984

Contrôle administratif

Il est précisé que le contrôle administratif du CNFPT sera
assuré par le représentant de l'État dans le département où est
situé le siège de ce centre dans les conditions prévues par la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982.

De même, les procédures de contrôle budgétaire seront
mises en œuvre par le représentant de l'État.

Votre commission vous propose d'adopter conforme cette
disposition .
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Article 5

Organisation et champ de compétences
des centres de gestion

Cet article propose une nouvelle rédaction pour l'article 14
de la loi du 26 janvier 1984.

Il fixe le cadre d'exercice des missions des nouveaux centres
de gestion et renvoie pour leur définition au nouveau texte
proposé pour l'article 23 de la loi du 26janvier 1984 par l'article
10 du présent projet.

Le principe est que ces centres sont organisés au niveau
départemental -échelon géographique qui recueille l'assentiment
du Sénat- sauf pour les collectivités des départements dits de la
"couronne" de Paris qui sont affiliées à des centres
interdépartementaux définis aux articles 7 et 8 du projet qui vous
est soumis.

Votre commission s'est interrogée sur le point de savoir s'il
convenait de changer l'appellation de ces organismes dans la
mesure où leurs missions sont assez sensiblement remaniées et
où leur rôle ne porte plus à proprement parler sur la gestion.

Sans doute aurait-il été préférable de les désigner sous le
terme de centres d'aide à l'administration. Cependant, dans le
double souci de ne pas réécrire systématiquement toutes les
dispositions de la loi du 26janvier 1984 et surtout d'éviter une
solution de continuité entre les nouvelles structures et les centres
départementaux de gestion dont elles prennent la succession et
dont les moyens leur sont transférés, et de permettre sans
difficulté juridique les transferts de biens et de personnels de
l'une à l'autre, votre commission vous propose de conserver la
dénomination détenue par le projetde loi.

Il est prévu que les centres départementaux de gestion
pourront, par délibérations concordantes de leurs conseils
d'administration, se regrouper au niveau interdépartemental.
Cette disposition aie mérite de la souplesse.

Enfin, comme c'est le cas dans la législation actuelle, il est
prévu que les collectivités et établissements non affiliées aux
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centres de gestion assurent par eux-mêmes les missions confiées
à ces centres. C'est la conséquence du principe de gestion directe
affirmé dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'article 4 de
la loi du 26janvier 1984 par l'article 2 du présent projet, principe
qui prend de l'extension avec la modification du seuil d'affiliation
obligatoire prévue à l'article 6 du présent projet.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Art. 6

Seuil d'affiliation aux centres de gestion

L'article 6 du projet de loi a pour objet de modifier le seuil
d'affiliation obligatoire auxcentres de gestion.

Actuellement, l'affiliation aux centres départementaux de
gestion est obligatoire pour les communes et leurs établissements
publics ainsi que pour les offices publics d'aménagement et de
construction employant moins de deux cents fonctionnaires à
temps complet des catégories C et D (article 15 de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984).

Bien qu'il soit difficile de connaître exactement le nombre
de collectivités n'atteignant pas ce seuil , il est admis que, grosso
modo, ce sont les collectivités de moins de 10 000 habitants qui
sont en cause.

La proposition de loi n° 421 (Sénat 1985-1986), dans son
article 20 , a suggéré l'abaissement du seuil d'affiliation
obligatoire de deux cents à cent fonctionnaires à temps complet
des catégories C et D.

Cette mesure conduirait à réduire le nombre des communes
et établissements publics soumis à l'obligation d'affiliation. On
peut cependant observer que la référence maintenue aux
catégories C et D présente l'inconvénient d'être difficilement
cernable sur un plan statistique dans la mesure où la distinction
entre catégories n'existe pas encore pour les agents des
collectivités locales.
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Cette absence de distinction entre des catégories C et D a
d'ailleurs conduit l'administration à établir des équivalences
fondées sur le niveau indiciaire de départ de chaque emploi pour
effectuer le décompte des agents relevant théoriquement des
catégories C et D dans chaque commune.

Le critère retenu par le projet de loi a le mérite d'être plus
simple . Cependant en plaçant le seuil d'affiliation à 200
fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, toutes
catégories confondues, il conduit automatiquement à réduire le
nombre des communes obligatoirement affiliées.

Cette réduction ferait sortir du système de l'affiliation
obligatoire un nombre de communes et d'établissements publics
que les services du ministère de l'Intérieur ne sont pas en mesure
de dénombrer avec exactitude, il est certain du moins que
l'adoption de ce seuil redonnerait, en principe, une marge de
liberté aux communes situées approximativement dans la
tranche démographique comprise entre 10 000 et 15 000
habitants.

Cependant, il est apparu à votre commission que la
rédaction proposée pour cet article laissait entier un problème au
moins aussi important, celui de la disparité de traitement
entre certaines communes et les établissements publics qui
leur sont directement rattachés, le centre communal d'action
sociale et la caisse des écoles, en particulier, lorsque les effectifs
respectifs de chacun d'entre eux conduisent à assujettir soit la
totalité, soit la partie d'entre eux, au centre de gestion.

Les mouvements de personnels entre la commune et ces
établissements publics peuvent modifier au cours d'une même
année la situation de chacun d'entre eux au regard du régime
d'affiliation obligatoire.

C'est pourquoi, votre commission estime nécessaire de faire
masse de l'ensemble de ses effectifs pour déterminer s'il y a lieu
ou non à affiliation au centre de gestion.

Pour éviter en revanche que cette modification n'entraîne
une érosion trop sensible du nombre des assujettis, elle vous
propose simultanément de relever le seuil d'affiliation à 250
agents titulaires et stagiaires.

Elle a également souhaité compléter cet article par un autre
amendement assurant un maximum de pérennité aux affiliations
volontaires afin d'éviter qu'une collectivité ne s'affilie
volontairement dans le seul souci de bénéficier des dispositions
relatives à la prise en charge des agents déchargés de fonctions,
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prévues par I article 17 du présent projet. Aussi, a-t-elle été
conduite à fixer à 6 ans Le délai minimal pour l'affiliation
volontaire.

Art. 7

Centre interdépartemental de gestion
de la Petite Couronne

Le régime dérogatoire actuel

Aux termes de l'article 17 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984, modifié et complété par l'article 6 de la loi
n° 85-1221 du 22 novembre 1985, le centre interdépartemental
unique de gestion de la "petite couronne" assure les missions
normalement dévolues aux centres départementaux de gestion,
avec toutefois deux éléments dérogatoires :

1. L'ensemble des communes et de leurs établissements
publics des départements des Hauts-de-Seine, de la
Seine-St-Denis et du Val-de-Marne pour leurs fonctionnaires des
catégories B, C et D lui sont obligatoirement affiliées ;

2. Les trois départements en cause (ainsi que leurs
établissements publics) sont obligatoirement affiliés au centre
pour leurs fonctionnaires de catégorie B, et ils peuvent s'affilier
volontairement pour leurs fonctionnaires des catégories C et D.

Alors que la seconde de ces dérogations s'applique
également au centre interdépartemental de gestion de la grande
couronne pour les personnels des départements qu'il regroupe, la
première dérogation est spécifique au centre de la petite
couronne.

La justification avancée à cette différence de traitement
réside dans les chiffres.

Sur les quelque 700 communes qui composent les trois
départements de la grande couronne, 600 d'entre elles -dont un
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grand nombre est situé en zone rurale- sont en-dessous du seuil
des 200 agents et sont par conséquent affiliées.

En revanche, le nombre des communes de chacun des
départements de la petite couronne est faible : 36 pour les
Hauts-de-Seine, 40 pour la Seine-St-Denis et 47 pour le
Val-de-Marne, la plupart étant fortement urbanisées. Aussi ,
seules 33 communes sur le total des 123 se trouvent en-dessous
du seuil et pourraient donc être affiliées si les règles de droit
commun étaient appliquées.

Les dispositions du projet
Le présent article dans la nouvelle rédaction proposée pour

l'article 17 de la loi du 26 janvier 1984 tend à maintenir dans son
principe le régime dérogatoire auquel est déjà soumis le centre
interdépartemental de gestion de la petite couronne , avec la
distinction initiale qui demeure donc la distinction initiale entre
le centre interdépartemental de la petite couronne auquel toutes
les communes sont obligatoirement affiliées et celui de la grande
couronne qui ne regroupe que les communes employant moins de
200 fonctionnaires.

Les articles 7 et 8 du projet procèdent en fait à l'adaptation
des dispositions régissant les deux centres interdépartementaux
aux nouvelles compétences des centres de gestion, et au nouveau
seuil d'affiliation (200 agents toutes catégories confondues et non
plus 200 agents des catégories C et D). En outre , la nouvelle
rédaction a pour effet de supprimer l'affiliation des collectivités
départementales.

Précisons également que les effectifs des trois départements
sont très élevés. En janvier 1985, on décomptait 68 336 agents
communaux (statistiques INSEE).

Le retour au droit commun

Or, il paraît difficile de prétendre que les communes des
Hauts-de- Seine, de la Seine-et-Marne et du Val-de-Marne ne
sont pas des collectivités à part entière pouvant s'identifier à
l'ensemble des communes de France . Il paraît encore moins
admissible que la totalité des communes de la région Ile de
France ne soient pas assujetties aux mêmes règles de
fonctionnement en ce qui concerne la condition de leurs



- 28-

personnels, c'est pourquoi, votre commission vous propose de
procéder à l'alignement du régime applicable au centre
interdépartemental de gestion de la petite couronne sur celui du
centre interdépartemental de la grande couronne. Cependant, il
importe de prévoir des mesures transitoires permettant à ce
centre de sortir en souplesse du régime dérogatoire auquel il était
jusque-là soumis. C'est pourquoi, il vous est proposé de continuer
à faire bénéficier l'ensemble des communes des trois
départements des investissements réalisés en matière
d'informatique par le centre interdépartemental de la petite
couronne, moyennant une participation au financement de
l'amortissement du fonctionnement et de la maintenance desdits
équipements , étant précisé que ceux-ci ont été financés
collectivement par l'État, l'agence de l'informatique et les
collectivités territoriales concernées.

Dans le souci d'harmoniser les conditions d'affiliation avec
celles de droit commun, il est proposé de relever le seuil
d'affiliation des communes concernées à 250 agents de catégories
C et D , ce chiffre pouvant, le cas échéant, représenter l'effectif
cumulé de la commune, de son CCAS et de sa Caisse des Écoles.

Art. 8

Centre interdépartemental de gestion
de la Grande Couronne

Cet article qui tend à donner une nouvelle rédaction à
l'article 18 de la loi du 26 janvier 1984, consacre l'existence d'un
centre interdépartemental unique pour les départements de
l'Essonne, du Val d'Oise et des Yvelines.

Il apparaît, en quelque sorte comme le "pendant" de
l'article 7 .

L'affiliation à ce centre interdépartemental est obligatoire
pour les communes des départements concernés et leurs
établissements publics.

Mais, à la différence de l'article 7, la rédaction proposée par
l'article 8 maintient un seuil d'affiliation, fixé , dans les
conditions de droit commun prévues par le projet , à 200
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fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet de
catégories A, B , C et D.

Les départements et leurs établissements publics cessent
d'être affiliés à ce centre interdépartemental, que ce soit de façon
obligatoire ou facultative.

En revanche , la région d'Ile de France et les établissements
publics à vocation régionale conservent la possibilité de s'affilier
mais volontairement, ce qui est plus souple que dans la
législation actuelle où il existe une affiliation obligatoire pour ces
collectivités en ce qui concerne la gestion des fonctionnaires de
catégorie B. Les règles d'opposition à la demande d'affiliation ou
de retrait sont inchangées.

Les missions dévolues au centre interdépartemental sont
celles dévolues aux centres départementaux de gestion.

Rappelons, par ailleurs, que ce centre interdépartemental
recevra obligatoirement notification des créations et vacances
d'emplois de catégorie B, C et D au sein des personnels du CNFPT
en vertu du texte proposé pour l'article 12-1 de la loi du 26 janvier
1984 par l'article 4 du projet.

Votre commission des lois, sous réserve d'un amendement
de coordination relevant à 250 fonctionnaires , le seuil
d'affiliation à ce centre, vous propose d'adopter cet article.

Art. 9

Budget des centres de gestion

L'article 9 tend à compléter l'article 22 de la loi du 26
janvier 1984, relatif aux cotisations aux centres de gestion.

Point positif, les centres de gestion comme le CNFPT
bénéficieront des remboursements du fonds de compensation
pour la taxe à la valeur ajoutée, au titre des investissements
qu'ils réaliseront.

Plus discutable apparaît l'éligibilité des centres de gestion
aux concours de la dotation globale d'équipement des
communes. En effet, cette dotation est actuellement d'un
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montant extrêmement modique - soit 4,357 milliards de francs,
en crédits de paiement pour 1987 sur le chapitre 67.55 dubudget
du ministère de l'Intérieur - eu égard aux besoins. Au-delà de
l'idée séduisante de faire bénéficier les centres de gestion de cette
"manne ", il faut bien savoir que cette mesure ne
s'accompagnerait d'aucune majoration des crédits du
budget de l'État inscrits sur le chapitre de la dotation
globale d'équipement. Le ministre délégué chargé des
collectivités locales a d'ailleurs confirmé, à plusieurs reprises,
que l'intention du Gouvernement n'était pas de modifier la
dotation globale d'équipement dans sa "masse". Par conséquent,
ce qui sera éventuellement attribué aux centres de gestion
viendra amoindrir les concours, déjà si modestes, que les
collectivités actuellement bénéficiaires reçoivent au titre de la
dotation globale d'équipement des communes.

Votre commission a néanmoins adopté cette disposition
pour deux raisons.

D'une part , elle tient à apporter son appui au
développement de l'informatisation des centres de gestion qui
permettra de donner sa pleine efficacité à la bourse de l'emploi
des collectivités territoriales. Les attributions de la D.G.E. des
communes qui, compte tenu de la taille des centres de gestion,
seront vraisemblablement prélevées sur la première part versée
sous forme de taux de concours, ne s'imputera pas sur la part
destinée aux petites communes, ce qui permettra une certaine
redistribution ;

- d'autre part, elle a pris en considération le fait
qu'antérieurement à l'institution des centres de gestion, les
syndicats de communes pour le personnel , en leur qualité
d'établissements publics intercommunaux, pouvaient déjà
bénéficier à ce titre des attributions des concours versés au titre
de la D.G.E. .
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En outre, elle a estimé nécessaire, comme pour le centre
national de la fonction publique territoriale , de redéfinir
l'assiette de la cotisation due par les collectivités et
établissements affiliés, étant précisé que ces cotisations seront
liquidées et versées selon les même modalités et périodicité que
les versements aux organismes de sécurité sociale. Comme pour
la cotisation nationale, votre Commission des Lois a tenu à ce
qu'un maximum soit fixé par la loi de finances. Elle a fixé ce taux
à 1 % pour 1987 . Après avoir pris en considération deux éléments
jouant en sens contraires et pouvant par conséquent s'annuler :
l'assiette est réduite par rapport à celle qui avait été définie par
la loi du 22 novembre 1985 , les attributions des centres de
gestion sont très sensiblement diminués par rapport à celles qui
étaient confiées aux centres départementaux de gestion par la loi
du 26janvier 1984.

Article 10

Missions des centres de gestion

L'article 10 qui propose une nouvelle rédaction pour
l'article 23 de la loi du 26 janvier 1984 constitue une des
dispositions clés du projet de loi qui vous est soumis dans la
mesure où il définit les missions des nouveaux centres de gestion
des départements et, par voie de conséquence, des centres
interdépartementaux.

Ces missions ont en effet été affectées d'un certain
resserrement par rapport à la rédaction initiale de l'article 23 de
la loi du 26 janvier 1984.

Ainsi, restent de la compétence des centres de gestion pour
les catégories B, C et D :

. l'organisation des concours et examens professionnels ;

. la prise en charge des fonctionnaires momentanément
privés d'emploi ;
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. le reclassement des fonctionnaires devenus physiquement
inaptes ;

. la publicité des vacances d'emploi
Désormais, les centres seront dispensés d'arrêter la liste des

postes mis au concours et surtout d'établir les tableaux de
mutation et d'avancement.

C'est la conséquence du rétablissement de la gestion directe
par l'autorité territoriale, telle qu'elle est affirmée plus loin, aux
articles 13 et 16 du présent projet de loi.

Cette dernière attribution qui, au demeurant n'avait pu
encore être exercée par les centres départementaux de gestion en
l'absence de création des corps et de mise en place effective de la
Fonction publique territoriale aurait représenté une charge
financière très lourde pour ceux-ci puisqu'elle impliquait la
tenue de tous les dossiers des personnels concernés.

C'est donc un allègement sensible des charges imposées aux
centres qu'introduit le dispositif.

Le nouvel article 23 précise enfin que chaque centre assure
la gestion de ses propres personnels de catégories B , C et D
momentanément privés d'emploi ou reclassés pour cause
d'inaptitude.

Votre commission, dans la logique de l'amendement proposé
à l'article 12-1 nouveau de la loi du 26 janvier 1984, vous propose
d'adopter à cet article un amendement de coordination, exceptant
des agents de catégorie B pris en charge par les centres de gestion
des départements, ceux qui relèveront de la compétence du centre
national de la fonction publique territoriale.
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Article 11

Contrôle administratif sur les actes des centres de gestion

L'article 11 tend à une nouvelle rédaction du seul premier
alinéa de l'article 27 de la loi du 26janvier 1984.

o II s'agit d'un simple "toilettage" de cette disposition
relative au contrôle administratif effectué sur les actes des
centres de gestion.

Ainsi , les actes relatifs aux tableaux de mutation ne sont
plus visés ; en revanche, ceux relatifs à l'inscription des candidats
admis aux concours sur une liste d'aptitude apparaissent.

Parmi les actes visés, observe que le parallélisme avec
l'article 23 n'est pas total. Alan, sont passés sous silence les actes
ayant trait à la prise en charge des fonctionnaires
momentanément privés d'emploi de même qu'au reclassement
des fonctionnaires devenus physiquement inaptes.

Cependant, dans la mesure où une décision de suppression
d'emplois fait l'objet d'une délibération qui, comme toute
délibération de l'organe délibérant , est transmise au
représentant de l'État dans le cadre du contrôle de légalité, cet
acte sera soumis à ce contrôle dans les conditions de droit
commun prévues parla loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée.

S'agissant des agents devenus physiquement inaptes, le
contrôle s'opérera en deux temps . lors de l'examen par la
commission de réforme que préside le Préfet, de la situation de
l'agent en cause, puis lors de la transmission de l'arrêté nommant
ledit fonctionnaire dans un emploi nouveau d'accueil ou dans un
autre grade.

o La procédure conférant le caractère exécutoire est, quant
à elle, peu modifiée. L'expression "représentant de l'État dans le
département" vient remplacer celle de "commissaire de la
République". En outre, c'est désormais aux seuls représentants
de l'État dans les départements -et non plus dans les régions- que
seront -transmis les actes. Cela est également valable pour les
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actes des centres interdépartementaux pour lesquels le préfet de
département du siège sera compétent.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 12

Commissions administratives paritaires

Cet article tend à donner une nouvelle rédaction à l'article
28 de la loi du 26 janvier 1984 relatif aux commissions
administratives paritaires.

Organisées par un décret du 19 septembre 1985 sur le
modèle des commissions administratives paritaires de la fonction
publique de l'État, celles-ci ne pouvaient en fait être constituées
qu'après la formation des corps de fonctionnaires.

Il convient de relever que dans leur forme initiale, ces CAP
qui se substituaient aux commissions paritaires locales, avaient
suscité les critiques tant des élus que des agents du fait
notamment de leur rattachement aux centres de gestion et de
leur unicité par corps.

Le présent article tire les conséquences de la disparition de
la notion de corps et ne fait plus référence qu'aux seules
catégories hiérarchiques A, B , C et D .

Cette rédaction comporte deux innovations majeures. D'une
part, les commissions administratives paritaires peuvent être
placées directement auprès de la collectivité ou de
l'établissement lorsque ceux-ci ne sont pas affiliés aux centres de
gestion ; d'autre part, les collectivités et établissements
volontairement affiliés peuvent se réserver d'assurer eux-mêmes
le fonctionnement de ces commissions.

En outre, il ressort du dispositif que les commissions
administratives paritaires concernant les fonctionnaires de
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catégorie A ne sont pas rattachées aux centres de la fonction
publique territoriale compétents pour un certain nombre de
missions concernant cette catégorie. Le rattachement au niveau
national aurait en effet imposé au CNFPT de connaître des
situations de tous les fonctionnaires de catégorie A susceptibles
de bénéficier d'un avancement, ce qui aurait été très lourd.

De plus, l'article 80 de la loi du 26 janvier 1984 modifié par
le projet de loi prévoit dans la logique de la gestion directe des
agents que seule l'autorité territoriale a compétence pour établir
le tableau d'avancement des fonctionnaires susceptibles de
bénéficier d'une telle mesure. Dès lors que le tableau
d'avancement sur lequel est inscrit le fonctionnaire est établi au
niveau de la collectivité elle- même, il est préférable qu'il
revienne à la commission administrative paritaire locale -qu'elle
soit placée auprès de la collectivité locale elle-même ou auprès du
centre de gestion- d'être consultée.

Votre commission qui approuve les grandes lignes de cet
article vous propose d'adopter un amendement de coordination
prévoyant la possibilité de créer une seule commission
administrative par catégorie auprès de la commune pour
l'ensemble constituée par celle-ci , son centre communal d'action
sociale, et sa caisse des écoles lorsque leurs effectifs cumulés
dépassent 250 agents.
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Article additionnel après l'article 12

Comité technique paritaire

L'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 fixe les règles de
consultation de comité technique paritaire sur un certain nombre
de questions intéressant le fonctionnement des administrations
locales, en particulier en matière d'hygiène et de sécurité.

Ainsi que cela a déjà été souligné dans l'exposé général, les
dispositions réglementaires d'application de cet article ont donné
lieu à des déviations de sens, voire à l'adoption de mesures en
nette contradiction avec le texte de la loi.

Il convient plus spécialement de relever à titre
d'illustration une disposition adoptée en violation de l'esprit du
texte :

(JO du 2 juin 1985 , page 6120) l'article 26 du décret
n° 85-565 du 30 mai 1985 au terme duquel "les comités
techniques émettent leur avis à la majorité des membres
présents ; en cas de partage des voix, la proposition est réputée
adoptée".

Certes, le comité technique paritaire n'est qu'une instance
consultative regroupant en principe les élus d'une part, les
représentants syndicaux des agents d'autre part.

A partir du moment ou aucune consultation n'est possible
sur la fixation de l'ordre du jour et où les élus généralement
requis par les multiples activités auxquelles les confronte leur
mandat sont en nombre moins élevé que les représentants des
agents, il n'y a plus de véritable débat possible au sein de ces
instances.

C'est pour rétablir un certain équilibre dans les discussions
relatives au fonctionnement de l'administration locale que votre
commission vous propose de rétablir un mode de votation plus
conforme aux règles de fonctionnement du système délibératif.
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Article additionnel avant l article 13

Concours sur titres

Il est apparu nécessaire à votre commission d'affirmer le
caractère normal des concours sur titres, pour le recrutement de
candidats extérieurs à l'administration territoriale.

L'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 prévoyait déjà cette
possibilité pour "l'accès à des corps et emplois lorsque les emplois
concernés nécessitent une expérience ou une formation
préalable", mais précisait que les statuts particuliers
n'ouvriraient une telle faculté qu'à titre dérogatoire.

Votre commission vous demande de bien vouloir adopter le
présent article additionnel qui fait du concours sur titre un mode
de recrutement normal, placé sur le même plan que le concours
sur épreuves, et qui pourra être utilisé si les statuts particuliers
en disposent ainsi, pour pourvoir à des emplois nécessitant une
expérience ou une formation préalable.

Article 13

Listes d'aptitude

L'article 13 tend à donner une nouvelle rédaction à l'article
44 de la loi du 26 janvier 1984.

Les modifications apportées sont de deux sortes.

. La substitution de l'ordre alphabétique à l'ordre de mérite ;

. L'inscription sur une liste d'aptitude ne vaut pas
recrutement.
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Dans sa rédaction actuelle , l' article 44 prévoit
l'établissement de la liste et de la liste complémentaire par ordre
de mérite des candidats déclarés aptes par lejury.

Cette disposition comparable à celle régissant les concours
de l'État était dans la logique de la parité entre fonction publique
de l'État et fonction publique territoriale. Elle établissait un
mode de recrutement d'une très grande rigidité. Aussi fut-elle
accueillie avec beaucoup de réserve par les responsables locaux
qui voyaient disparaître avec ce système, toute marge de liberté
dans l'exercice de leur pouvoir de recrutement. Sans doute les
autorités locales désireuses de pourvoir à un emploi n'étaient-
elles pas absolument contraintes de prendre le candidat venant,
dans l'ordre de la liste, à être disponible au moment où
s'exprimait leur demande. Mais les pénalités financières
résultant de plusieurs refus successifs des candidats proposés
étaient tellement dissuasives que de nombreuses collectivités
locales ont hésité à recruter de nouveaux agents après l'entrée en
vigueur de la loi de 1984.

De surcroît, la prise en charge financière immédiate par les
centres de gestion des candidats reçus au concours et intégrés de
ce fait dans la fonction publique territoriale, représentait une
obligation financière très lourde qui ne pouvait qu'aggraver à
terme l'état des finances locales, déjà fortement détérioré au
cours des dernières années.

Ce système revenait en fait à vider de tout contenu
l'autonomie des collectivités locales, en matière de recrutement
des personnels.

C'est pourquoi le retour au système des listes d'aptitude
par ordre alphabétique que le présent article organise ne peut
qu'être approuvé par votre commission.

Les dispositions du code des communes qui servaient de
base , avant 1984, à l'organisation des concours et à
l'établissement des listes d'aptitude inspirent le dispositif
proposé, qui s'appliquera désormais aussi bien aux communes
qu'aux départements, aux régions et à leurs établissements
publics.

Il résulte des nouveaux articles 12-1 et 23 de la loi du 26
janvier 1984 que l'organisation de tous les concours de catégorie
A -et si les propositions de votre commission sont retenues- de
certains fonctionnaires de catégorie B sera assurée par le centre
national de la fonction publique territoriale pour toutes les
collectivités et établissements publics, alors que pour les autres
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catégories de fonctionnaires , les centres de gestion des
départements n'assureront que l'organisation des concours pour
les collectivités affiliées. Les autres collectivités pourront
organiser elles-mêmes leurs propres concours de recrutement.

La totalité des vacances d'emplois devra en revanche être
communiquée aux centres de gestion, que la collectivité ou
l'établissement soit affiliée ou non.

. Au cours de ses auditions, votre rapporteur a pu constater
que la plupart des organisations syndicales n'étaient pas hostiles
à la liste d'aptitude établie par ordre alphabétique, tandis que
certaines lui donnaient nettement la préférence. D'une part, ce
système qui a fonctionné de nombreuses années est connu et n'a
pas entraîné de discrimination particulière, les candidats inscrits
ayant tous par leur réussite au concours démontré leur capacité à
occuper les emplois à pourvoir. D'autre part, il a l'avantage sur le
système du mérite de ne pas pénaliser durablement les candidats
arrivés en moins bon rang -image qui les suivra- quelque soit
l'aptitude manifestée dans l'exercice des fonctions.

. Cependant, votre commission a souhaité pour tenir compte
des préoccupations signalées à son rapporteur définir clairement
les règles du jeu et allonger la durée, de validité des listes
d'aptitude.

Elle vous soumet donc un amendement tendant :

1) à étendre la validité de la liste sur deux années, alors
qu'aux termes du projet, elle devait cesser au concours suivant.
Ceci devrait éviter de détourner les éléments de valeur des
concours de la fonction publique territoriale. Toutefois, pour
rester inscrit sur les listes la deuxième année, il faudra que
l'intéressé manifeste son intention d'y être maintenu, au terme
de lapremière année.

2) à l'issue d'un nouveau concours intervenu moins de deux
ans après le précédent, à faire figurer sur la nouvelle liste
d'aptitude les candidats reçus au concours et les personnes
valablement inscrites sur les listes précédentes, qui n'ont encore
pas été recrutées, dans un ordre alphabétique général.

3) à fixer à 130 du nombre des postes à pourvoir, le
nombre maximum de noms pouvant figurer sur une liste
d'aptitude, le nombre d'inscrits devant être supérieur d'au moins
une unité à celui des postes à pourvoir.
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Cette dernière mesure a notamment pour but d'éviter les
"pseudo- concours" donnant lieu à l'inscription d'une seule
personne :

4) à affirmer expressément que l'inscription sur les listes
d'aptitude ne vaut pas recrutement.

Article additionnel après l'article 13

Recrutement direct

Cet article additionnel tend à compléter l'article 47 de la loi
du 26janvier 1984 relatifau recrutement direct.

Au niveau des départements et des régions, la loi de 1984
n'a ouvert la possibilité de recrutement direct que pour "le
directeur des Services".

Or dans les administrations de nombre de départements et
de régions, le responsable de l'ensemble des services a le titre de
directeur général et il est fréquemment assisté d'un directeur
général adjoint, les directeurs des services étant placés sous leurs
ordres.

Les responsabilités qu'impliquent les deux fonctions sont du
fait de la décentralisation au moins équivalentes à celles
qu'assument les secrétaires généraux adjoints de villes de plus de
150 000 habitants , dans les grosses administrations
départementales et régionales.

Aussi votre Commission vous propose-t-elle d'adapter les
dénominations contenues dans l'article 47 à la pratique
administrative réelle.
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Article 14

Mutations

Si l'autorité compétente pour prononcer les mutations reste
l'autorité territoriale d'accueil , l'article 14 qui donne une
nouvelle rédaction au paragraphe I de l'article 51 de la loi du 26
janvier 1984, constitue une novation importante par rapport à la
législation en vigueur.

Actuellement, les mutations sont prononcées :
- à la demande des fonctionnaires ;

- au vu du tableau des mutations établi par le centre de
gestion, la collectivité ou l'établissement compétent ;

- sous réserve de l'avis motivé de l'autorité territoriale
auprès de laquelle les fonctions sont exercées et, le cas échéant,
du centre de gestion compétent.

Ce régime, qui institue une surprotection des intérêts des
fonctionnaires, présente l'inconvénient de priver, en réalité ,
d'une partie de leur pouvoir hiérarchique les autorités locales,
situation qui n'a pas d'équivalent dans les administrations de
l'État.

La nouvelle rédaction proposée, plus concise, pour l'article
14, contribue à appliquer le principe de la gestion directe , affirmé
à l'article 2 du projet de loi et à restaurer l'autorité des élus
locaux responsables.

Désormais, les mutations sont prononcées, sauf accord,
après préavis de trois mois donné par l'autorité d'accueil à
l'autorité territoriale auprès de laquelle le fonctionnaire exerce
ses fonctions. Ce préavis devrait permettre à l'autorité locale de
prendre les mesures d'adaptation qui s'imposent.

Sous réserve d'un amendement de coordination avec la
suppression proposée à l'article 18 du II de l'article 51 , votre
Commission vous demande d'adopter cet article conforme.
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Article additionnel après l'article 14

Emplois fonctionnels

Cet article additionnel tend à compléter la liste des emplois
fonctionnels figurant à l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984, en
harmonisation avec les modifications proposées par la
commission des Lois à l'article 47 .

Sont donc concernés les directeurs généraux et directeurs
généraux adjoints des services des départements et des régions.

En outre, pour mieux garantir la situation des agents en
cause, il vous est proposé d'empêcher que la procédure de
décharge de fonctions soit mise en œuvre plus d'une fois entre
deux renouvellements de l'organe délibérant.

Article 15

Détachement de courte et de longue durée

L'article 15 du projet qui vous est soumis tend à donner une
nouvelle rédaction à l'article 67 de la loi du 26 janvier 1984, qui
distingue les cas de détachement de courte ou de longue durée,
mais ne précise pas la durée exacte de ces deux formes de
détachement.

Précisons qu'à l'heure actuelle :
- La durée maximale du détachement de courte durée est

de six mois. Cette durée a été fixée par l'article 8 du décret n° 86-
68 du 13 janvier 1986 , relatif aux positions des fonctionnaires
territoriaux.

- Le détachement de longue durée est limité à cinq
années. Il peut être renouvelé à la demande du fonctionnaire
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concerné par périodes n'excédant pas cinq années, conformément
à l'article 9 du décret du 13 janvier 1986 précité.

Selon le nouveau dispositif mis en place par le présent
article, si le détachement est de courte durée, -le texte ne précise
pas quelle est cette durée-, le fonctionnaire est réintégré dans son
emploi à son issue.

Si le détachement est de longue durée, l'agent est :
- réintégré dans son cadre d'emploi d'origine ;
- réaffecté , à la première vacance , dans un emploi

correspondant à son grade dans sa collectivité ou son
établissement d'origine.

Si le fonctionnaire en cause refuse cet emploi, les règles sont
les mêmes qu'à l'heure actuelle, c'est-à-dire qu'il est placé en
disponibilité d'office jusqu' à ce qu'une vacance soit
budgétairement ouverte pour un emploi auquel il peut prétendre .

Si aucun emploi n'est vacant, la prise en charge du
fonctionnaire s'effectue :

- par le CNFPT pour les agents de catégorie A ;
- par les centres de gestion territorialement compétents,

pour les agents des catégories B , C et D , y compris pour les
fonctionnaires appartenant à des collectivités ou établissements
non affiliés à ces centres de gestion.

Les pénalités financières fixées par l'article 97-1 nouveau
de la loi du 26 janvier 1984 -commenté ci-après à l'article 17
pour les collectivités et établissements non affiliés sont toutefois
plus lourdes que pour les collectivités affiliées, puisqu'elles
atteignent les deux premières années 150 % des traitements
bruts versés au fonctionnaire augmentés des cotisations sociales
afférentes à ces traitements.

L'article 67, dans sa nouvelle rédaction, prévoit que le
fonctionnaire a priorité pour être affecté dans un emploi
correspondant à son grade, dans la collectivité ou l'établissement
d'origine.

Il est enfin prévu -ce qui comble une lacune- que le
fonctionnaire détaché qui est remis à disposition de la collectivité
locale d'origine avant l'expiration normale de son détachement,
pour une cause autre qu'une faute de service , et qui ne peut être
réintégré dans son cadre d'emploi faute d'un emploi vacant
continue d'être rémunéré par l'organisme, collectivité ou
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établissement de détachement au plus tard jusqu'au terme
initialement prévu pour ce détachement.

Votre Commission vous demande d'adopter à cet article un
amendement de coordination concernant les fonctionnaires de
catégorie B, ainsi qu'un amendement tendant à mieux cerner
l'amplitude des détachements de courte et de longue durée.

Article 16

Avancement

L'article 16 tend à donner une nouvelle rédaction de
l'article 80 de la loi du 26janvier 1934.

De même que l'article 13 , l'article 16 doit être situé dans la
perspective d'un rétablissement de la gestion directe, principe
consacré dès l'article 2 du projet de loi , mais aussi d'une
réaffirmation de l'autorité hiérarchique des élus.

La loi du 26 janvier 1984 avait conduit à une sorte de
dilution de l'autorité des élus, en matière d'avancement.

Il revenait, en effet, au centre de gestion d'établir le tableau
d'avancement. Certes, il était tenu de respecter les propositions
de la collectivité territoriale mais il y avait là un dessaisissement
du pouvoir local par rapport à la période antérieure.

Dans la rédaction qui vous est soumise , le tableau
d'avancement est arrêté par l'autorité territoriale, sous réserve
des conditions fixées dans les statuts particuliers.

Pour le reste, les conditions d'avancement et le respect de
l'ordre du tableau sont inchangés.

Il y a lieu de signaler, enfin, que les dispositions relatives
aux changements d'affectation -qui n'avaient pas leur place au
sein d'un article relatif à l'avancement- sont supprimées. Elles
prévoyaient, en effet, une information du centre de gestion qui
n'a plus sa raison d'être.

Votre Commission qui approuve la nouvelle procédure
d'avancement retenue par cet article, a estimé opportun
d'organiser une publicité des tableaux d'avancements de toutes
les collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
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par communication aux centres de gestions et au CNFPT, pour
les fonctionnaires relevant de leur compétence respective. Cette
publicité n'aura pas pour effet de remettre en cause les décisions
prises par les autorités territoriales en matière d'avancement,
mais elle favorisera une certaine transparence dans la gestion
des carrières.

Tel est l'objet de l'amendement qu'elle vous demande
d'adopter à cet article.
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Article additionnel après l article 16

Chevronnement

Cet article additionnel répond à un double objet.
- D'une part, il modifie l'article 88 de la loi du 26 janvier

1984, en conséquence de la modification apportée à l'article 15 de
la loi n° 83-634 du 13 janvier 1983 .

En effet, le premier de ces articles faisait référence au
second, pour le classement des "Corps et grades" dans une grille
de traitement commune aux fonctionnaires de l'État et aux
fonctionnaires territoriaux ainsi que pour leur échelonnement
indiciaire. Par suite de la suppression des deux premiers alinéas
de l'article 15 précité, il importe de procéder à une adaptation de
l'article 88 et de laisser au décret le seul soin de fixer
l'échelonnement indiciaire des grades et emplois .

- D'autre part, un large consensus s'est dégagé au sein de
votre Commission pour étendre la procédure du "chevronnement"
déjà applicable aux agents de catégorie C et D , aux
fonctionnaires appartenant aux catégories A et B , pour ceux
d'entre eux qui sont seuls à occuper leur grade dans la collectivité
considérée.

Rappelons que le chevronnement est actuellement appliqué
pour permettre aux fonctionnaires d'une catégorie par passage
graduel d'un groupe de rémunération à l'autre, d'accéder à la
catégorie supérieure. Ce système pourrait avantageusement être
étendu aux fonctionnaires qui sont arrivés au sommet de l'échelle
indiciaire de leur emploi et "plafonnent" dans une collectivité où
ils donnent toute satisfaction.

Dans une telle hypothèse, il apparaît souhaitable de donner
à l'agent des chances de promotion dans se., emploi , en
considération de ses mérites propres.
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Articles additionnels après l'article 16

Discipline

Ces articles additionnels tendent à redonner un contenu
réel au pouvoir des autorités locales, en matière de discipline,
afin que les sanctions recouvrent l'effet dissuasif que la loi du 26
janvier 1984 leur avait enlevé.

Rappelons qu'avant 1984, le régime défini par le code des
communes pour les agents communaux était considéré comme
plus protecteur que celui qui s'appliquait aux fonctionnaires de
l'État, car il leur offrait de meilleures garanties.

- Le régime prévu par le Code des communes, avant
1984

. Les sanctions les plus modérées (avertissement, blâme et
mise à pied ne dépassant pas 5 jours) pouvaient être infligées par
le maire immédiatement, sans consultation préalable.

. Les sanctions plus graves ne pouvaient être infligées par le
maire qu'après consultation du conseil de discipline compétent, à
savoir :

- pour les communes non affiliées au syndicat de commune
pour le personnel, le conseil de discipline communal
composé de trois conseillers municipaux, de trois agents et
présidé par le juge d'instance ;
- pour les communes affiliées, le conseil de discipline
intercommunal, composé de trois maires et trois agents et
présidé par lejuge d'instance.
Le délai de décision était d'un mois.

. Le recours était possible pour les sanctions prononcées
après avis d'un conseil de discipline, lorsque le maire avait
prononcé une sanction plus sévère que celle proposée par le
conseil :
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- Devant le conseil de discipline départemental, composé
de trois maires , membres du bureau du syndicat ou
présidents des C.A.P. et présidé par le président du tribunal
de grande instance.
- Le délai de saisine était de 15 jours, le délai de décision
restant de 1 mois porté à 3 mois en cas d'enquête.
- Le maire ne pouvait prononcer de sanction plus sévère que
celle proposée par le conseil de discipline départemental.

- Le dispositif adopté en 1983-1984

. La procédure disciplinaire instituée par la loi du 13 juillet
1983 , la loi du 26 janvier 1984 et le décret n° 85-1141 du 23
octobre 1985 , d'application immédiate,

- a retiré de la liste les sanctions les plus modérées, pouvant
être infligées par l'autorité territoriale sans consultation
d'aucune sorte, la mise à pied ne dépassant pas 5 jours ;

- a confié au conseil de discipline émanant de la
commission administrative paritaire, le pouvoir consultatif, pour
les autres sanctions.

Toutefois, en l'absence de constitution des corps, donc de
mise en place des C.A.P. , les anciens conseils de discipline ont
continué à fonctionner.

Mais les sanctions du premier groupe ayant été redéfinies,
l'autorité territoriale a dû obligatoirement consulter ces
instances de substitution avant de prononcer toute sanction
supérieure au blâme et à l'avertissement.

En outre, les lois de 1983 et 1984 ont mis en place un
nouveau système de recours, d'application immédiate également,
devant une formation spécialisée du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale présidée par un magistrat.

Ce recours est obligatoire pour les sanctions prononcées
après avis d'un conseil de discipline :

- en toute hypothèse pour la révocation et la mise à la
retraite d'office (4ème groupe) ;
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- lorsque l'autorité territoriale a prononcé une sanction plus
sévère que celle proposée par ce conseil pour celles des deuxième
et troisième groupe.

Le délai de saisine est d'un mois, le délai de décision de 2
mois (à moins qu'un supplément d'information soit nécessaire).
Le recours n'est pas suspensif.

- Les inconvénients du système et la nécessité de le
réaménager

En cas de retard, il a pu arriver que la décision de sanction
du premier degré ait fait l'objet d'un recours devant le tribunal
administratif et que le jugement soit intervenu avant que le
conseil supérieur ait statué. Dans deux cas concrets, le tribunal
administratif ? été conduit à annuler la décision de sanction. Le
Conseil supérieur a dû constater qu'il n'y avait pas lieu à statuer.

La lourdeur du nouveau système et la contrariété de
décisions auxquelles elle peut aboutir a conduit votre
Commission à vous proposer un réaménagement des textes.

- à l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984, elle réintroduit
dans la liste des sanctions du premier groupe, l'exclusion
temporaire de fonctions pour une durée n'excédant pas cinqjours.
Il est en effet essentiel que l'autorité territoriale dispose d'une
sanction réellement propre à redresser certains comportements
fautifs, parmi celles qu'il peut infliger sans consultation du
conseil de discipline et par conséquent sans délai, car l'efficacité
d'une sanction dépend pour une grande part de son immédiateté.

- à l'article 19 de la loi du 13 juillet 1983, elle vous propose
un amendement de coordination, précisant que seules les
sanctions du premier groupe peuvent être prises sans
consultation du conseil de discipline , en supprimant
l'énumération qu'en faisait l'article.

- à l'article 91 de la loi du 26 janvier 1984, elle rétablit -
pour les sanctions plus graves (2°, 3°, 4° groupe)- une procédure
d'appel devant le conseil de discipline départemental ou
interdépartemental - dans des conditions qui seront fixées par
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décret en Conseil d'État, étant toujours précisé que l'autorité
territoriale ne peut prononcer de sanction plus sévère que celle
prononcée par l'instance d'appel.

Les garanties du fonctionnaire ne sont donc pas remises en
cause. Mais la localisation territoriale de la formation de recours
ne peut que favoriser une meilleure connaissance du cas soumis
et par conséquent une adéquation optimale de la sanction à la
faute.

En conséquence de la suppression de la compétence du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale en la
matière, le cinquième alinéa de l'article 9 de la loi du 26 janvier
1984 est abrogé.

Article 17

Prise en charge des personnes privées d'emploi

L'article 17 tend, d'une part, à donner une nouvelle
rédaction à l'article 97 de la loi du 26 janvier 1984 et, d'autre
part, à intégrer dans cette loi un article 97-1 nouveau.

- Par rapport à la législation de 1984, la rédaction proposée
pour l'article 97 comporte les modifications suivantes :

. prise en charge du fonctionnaire privé d'emploi :
° soit, s'il appartient à la catégorie A, par le CNFPT ;
° soit, s'il appartient à l'une des catégories B, C et D, par le
centre de gestion territorialement compétent, alors que
dans le dispositif précédent, le fonctionnaire pouvait être
pris en charge -même en surnombre- soit par le centre de
gestion compétent , soit par la collectivité ou
rétablissement concerné.

. possibilité pour le fonctionnaire de se voir confier par le
CNFPT ou le centre de gestion des missions correspondant à son
grade ;

. Modification de l'aire géographique des emplois
proposés. Désormais, les emplois proposés pourront se trouver
non seulement dans le département de l'emploi précédent, pour
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les catégories C et D, mais aussi dans les départements
limitrophes. Pour la catégorie B, les emplois proposés cessent
d'être limités à l'échelon régional et passent, implicitement, au
niveau national, comme pour la catégorie A ;

. Comme dans le dispositif antérieur, la prise en charge de
l'agent cesse après trois refus d'emploi, mais le nouvel article 97
règle plus clairement le cas du fonctionnaire ayant refusé trois
emplois en précisant qu'il est licencié, ou qu'il est admis à faire
valoir ses droits à retraite, s'il remplit les conditions de
jouissance immédiate à ses droits à pension. Cette dernière
solution ne peut toutefois être imposée aux mères de famille
ayant élevé au moins trois enfants (1) ;

. enfin, en cas de licenciement, versement des allocations
pour perte d'emploi, prévues par l'article L. 351-12 du code du
travail, par le CNFPT ou par le centre de gestion, celles-ci étant
remboursées par la collectivité ou l'établissement qui employait
le fonctionnaire antérieurement.

- L'article 97-1 est une disposition nouvelle mais qui
aménage, en réalité , ce qui constitue le troisième alinéa de
l'actuel article 97 relatif à la participation financière de la
collectivité de rattachement du fonctionnaire ayant perdu son
emploi.

Dans le dispositif de 1984 une participation de la
collectivité ou de l'établissement ex-employeur était prévue
lorsque la prise en charge d'un fonctionnaire privé de son emploi
était assurée par un centre de gestion, cette participation aux
dépenses du centre étant majorée en fonction des emplois
supprimés, sans que le texte précise le niveau de cette
majoration. Elle s'interrompait dès que le fonctionnaire avait
retrouvé un emploi et au maximum au terme d'une année. Elle
ne pouvait être inférieure à la moitié des traitements bruts des
fonctionnaires concernés.

Le nouveau système proposé est un peu plus complexe
mais il repose sur l'idée fondamentale de responsabilité des
collectivités territoriales.

(I ) Cette mesure a pour but d'éviter que les dispositions protectives du Code des pensions aux
termes desquelles les mères de famille ayantélevé troisenfants etaccompli 15 années de services
publics peuvent bénéficier de la jouissance immédiate de leurs droits à pension, ne se retournent
contre les intéressées.
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Tout en garantissant au fonctionnaire une prise en charge
complète, il a l'avantage de ne pas faire supporter aux centres de
gestion et au CNFPT de charges indues.

Comme précédemment, la prise en charge cesse dès que le
fonctionnaire a trouvé un emploi. En revanche, elle peut
continuer indéfiniment dans le cas contraire, à moins que ne
soient intervenus trois refus d'emploi.

Les conditions de participation des collectivités en cause
sont les suivantes.

. Pour les affiliés au CNFPT ou aux centres de gestion soit
obligatoirement, soit volontairement depuis au moins trois ans à
la date de suppression de l'emploi, la contribution subit d'abord
une évolution dégressive étalée sur trois années. Cette
contribution est égale :

- au montant des traitements bruts et cotisations sociales
afférentes pendant la première année ;
- aux trois-quarts de ce montantla deuxième année ;
- à la moitié du même montantla troisième année.

Au-delà de la troisième année de prise en charge, la
contribution estégale au quart de ce montant.

. Pour les non-affiliés ou pour les affiliés volontaires depuis
moins de trois ans, la contribution est égale r

- à une fois et demi le montant des traitements bruts et
cotisations sociales afférentes pendant les deux premières
années de prise en charge ;
- au montant même des traitements bruts et cotisations
sociales afférentes pendant les deux années suivantes ;
- à la moitié de ce même montant pour les années
postérieures à la quatrième.
Pour inciter les centres à proposer des emplois aux

fonctionnaires et ceux-ci à les accepter, il est prévu, que si dans
un délai de deux ans à compter de la prise en charge le centre
n'a proposé aucun emploi au fonctionnaire, la contribution
de la collectivité est réduite du dixième du montant des
traitementsbruts et cotisations sociales afférentes.

Les textes proposés pour les articles 97 et 97-1 sont donc
doublementimportants.
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D'abord parce qu'ils affirment clairement que les
fonctionnaires des collectivités non affiliées sont pris en
charge par le CNFPT ou par les centres de gestion.

Ensuite, parce que la contribution des collectivités -
affiliées ou non- passe d'une durée d'un an au maximum
dans le régime actuel à une durée indéfinie, subordonnée au
seul fait que le fonctionnaire concerné retrouve un emploi, ou en
ait refusé trois.

Votre Commission approuve globalement ce nouveau
dispositif :

- qui assure la prise en charge des fonctionnaires ayant
perdu leur emploi et leur ouvre des possibilités de reclassement,
d'une part,

- qui comporte un mécanisme de pénalités financières à la
charge des collectivités locales suffisamment incitatifpour éviter
que de telles situation durent trop longtemps, d'autre part.

Cependant, elle a souhaité apporter deux séries de
garanties complémentaires, les premières intéressant les
personnels, les secondes les collectivités territoriales.

- S'agissant du fonctionnaire pris en charge après avoir
perdu son emploi, elle a tenu, à l'article 97, à préciser que les
offres d'emploi qui lui seraient faites devraient être fermes et que
seule une offre émanant de la collectivité ou de l'établissement
d'origine pourrait être comprise dans le décompte des trois offres
auxquelles serait opposé un refus. Ceci afin d'éviter, le cas
échéant, une série de trois propositions inacceptables émises par
la collectivité en cause.

- S'agissant des collectivités ou établissement affiliés
volontairement, il importe de ne pas geler le système pendant les
trois premières années d'application ; c'est pourquoi, à l'article
97-1, elle a prévu la possibilité de prise en charge immédiate pour
les affiliés volontaire*», au cours de ces trois premières années.

En toute hypothèse, l'affiliation volontaire ne pouvant être
révoquée pendant les six années, suivant la prise d'option (cf.
article 6), cette mesure transitoire ne devrait pas avoir de
conséquences financières trop lourdes pour les centres de gestion
et le CNFPT.
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Article additionnelaprès l'article 17

Fonctionnaires parisiens

La complexité des problèmes administratifs de la capitale et
l'importance de ses effectifs de personnels ont naturellement
conduit de longue date à yorganiser une fonction publique sur le
même modèle que celle des ministères. La parenté statutaire
entre Paris et les administrations centrales de l'État se traduit
en outre par une osmose de leurs personnels. Ce sont là les
facteurs permanents qui expliquent l'histoire des normes
juridiques appliquéesàlafonctionpublique parisienne.

- Avant 194 >», le parallélisme statutaire entre les
fonctionnaires parisiens et ceux des administrations centrales a
résulté de l'organisation en corps de chacune des deux
catégories.

- Le statut général de 1946
La fonction publique parisienne, autonome et inspirée de

celle des différents ministères quand le régime juridique des
fonctionnaires n'avait pas encore été unifié, n'a pas échappé au
fort mouvement d'attraction exercé par l'édiction du statut
général de 1946. Comme ses traditions d'autonomie ne la
prédisposaient pas à être englobée d'emblée dans ce nouveau
corpus de règles unificatrices, elle fut dotée d'un statut général
distinct, mais calqué sur celui de l'État.

C'est un règlement d'administration publique du 25 juillet
1960 qui a fixé ce statut après que la loi du 28 avril 1952 portant
statut général des agents communaux eut expressémentexclu la
ville de Paris et le département de la Seine de son champ
d'application.

- A partir de 1975
La transformation de Paris en commune de plein exercice

avec un maire élu en 1975 n'a pas conduit à la modification de
cette situation : un nouveau statut général propre à Paris et
similaire au précédent a été fixé par décret en 1977.
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La loi de décentralisation du 2 mars 1982 ayant supprimé
toute tutelle sur les actes des autorités parisiennes, le législateur
a voulu fixer les règles de fond auxquelles devaient se conformer
les statuts particuliers et les rémunérations des personnels
parisiens. Ce fut l'occasion de consacrer l'homologie des corps
parisiens avec ceux de l'État tout en maintenant la faculté
d'élaborer des statuts spécifiques ou d'emprunter aux statuts des
communes de droit commun, pour répondre à des besoins
particuliers.

- Sort des fonctionnaires parisiens. Le statut de la
fonction publique territoriale

En 1984, l'insertion des personnels parisiens dans le même
moule que les fonctionnaires "territoriaux" n'a été sérieusement
envisagée que dans la mesure où devait être organisée une
fonction publique territoriale comparable à celle de l'État, fondée
sur la notion de corps.

Des garanties supplémentaires avaient dû toutefois être
inscrites dans la loi du 26 janvier 1984, les administrations
parisiennes ayant la possibilité de maintenir leurs statuts
particuliers actuels au lieu d'intégrer leurs personnels dans les
corps nationaux de droit commun.

L'abandon du principe d'organisation en corps de la fonction
publique territoriale implique que les fonctionnaires parisiens se
voient garantir par la loi , comme par le passé, un statut propre
fixé par décret en conseil d'État. L'amendement que votre
commission vous demande d'adopter à l'article 118 de la loi du 26
janvier 1984 en pose le principe.

Pour la formation, la nouvelle rédaction de l'article 118
prévoit que les écoles relevant de l'État pourront être autorisées,
par voie de convention, à organiser des concours communs pour le
recrutement simultané de fonctionnaires de l'État et des
administrations parisiennes . Cette faculté permettra aux
administrations parisiennes de gérer de manière plus souple
certains recrutements de corps homologues à ceux de l'État,
aujourd'hui organisés selon les mêmes modalités que celles des
écoles de l'État.

Sont également fixées, dans la rédaction proposée par cet
article additionnel pour l'article 105 de la loi du 26 janvier 1984,
les règles de fond qui doivent présider à l'élaboration des
statuts particuliers et à la définition des conditions de
rémunération des personnels des administrations parisiennes
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afin de respecter les relations d'équivalence existant ou pouvant
exister entre certains emplois de ces administrations et des
emplois relevant de la fonction publique de l'État ou de la
fonction publique territoriale. Ces règle reprennent celles qui
avaient été édictées pour la commune de Paris par l'article 105 de
la loi du 2 mars 1982.

Les mêmes administrations pourront être dotées de corps de
fonctionnaires communs à tout ou partie d'entre elles. Cette
faculté permettra de simplifier la gestion des fonctionnaires
parisiens appartenant à des corps à statut identique.

Enfin, le texte proposé maintient à titre transitoire les
procédures antérieures d'élaboration des règles relatives à
chaque emploi.

Par coordination, votre commission vous soumettra deux
amendements complémentaires à l'article 18 ci-après ,
concernant la suppression du centre de gestion de Paris et un
amendement à l'article 20 concernant la suppression du centre de
formation des personnels parisiens.

Article 18

Abrogations et modifications diverses
dans la loi du 26janvier 1984

L'article 18 procède dans ses dix-neuf paragraphes au
"toilettage" de la loi du 26 janvier 1984 rendu nécessaire pour
assurer une cohérence rédactionnelle d'ensemble avec les
dispositions contenues dans le présent projet de loi .

Le paragraphe I est consacré à toute une série
d'abrogations, concernant :

- les contractuels (alinéas quatre à sept de l'art. 3 de la loi
du 26.1.84)

- le niveau de gestion de chaque catégorie de corps (alinéas
2, 3 et 4 de l'article 5)
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- l'aménagement des emplois non comparables (alinéa 3 de
l'article 9)

- l'affiliation des établissements publics parisiens au centre
interdépartemental visé à l'article 17 (article 21)
- la communication des candidatures à la CAP du corps
(alinéa 2 de l'article 41)

- l'organisation des concours (alinéas 1 et 2 de l'article 42,
article 43 et article 45)

- la prise en charge des congés des fonctionnaires
originaires d'outre- mer (première phrase du 2e alinéa du 1°
de l'article 57)
- la réintégration dans le "corps" après détachement (alinéa
5 de l'article 64)

- la réintégration après mise en disponibilité (alinéa 3 de
l'article 72)

- le versement par les centres de gestion des rémunérations
correspondant aux décharges de service syndicales (alinéa 5
de l'article 100)

- les fonctionnaires n'appartenant pas à des corps (art. 101 à
104)

- l'application du statut aux départements d'outre-mer (art.
112)

- les organismes consultatifs antérieurs au conseil
supérieur de la fonction publique territoriale (alinéa 4 de
l'article 115).

Votre commission a complété cette série d'abrogations :
- par deux amendements de coordination relatifs à la

procédure de changement de corps ( d) de l'article 38 et II de
l'article 51) ;

- ainsi que par un amendement de suppression du 3e alinéa
de l'article 110 de la loi du 26 janvier 1984 introduit par la loi du
12 juillet 1984, qui prévoyait l'intervention d'un décret pour
l'application des dispositions relative aux emplois de cabinet.
Rappelons que le Sénat avait supprimé au cours des débats sur la
loi de janvier 1984 l'intervention du pouvoir réglementaire pour
définir le seuil démographique au-dessus duquel les communes
peuvent disposer d'un cabinet et pour déterminer les effectifs des
cabinets et la rémunération de leurs membres et que le Conseil
constitutionnel lui a donné raison (décret n° 83-168 des 19 et 20
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janvier 1984) en censurant les deuxième et troisième alinéas de
l'article 110 dans leur première rédaction. Le troisième alinéa tel
qu'il résulte de la loi du 12 juillet 1982, a mis depuis cette date un
obstacle insurmontable au recrutement de tous les membres de
cabinet puisque la situation est bloquée , dans l'attente de la
parution de ce décret d'application. L'atteinte à la libre
administration locale dénoncée par le Conseil constitutionnel
dans la décision précitée, pour être désormais indirecte n'en est
pas moins certaine . C'est pourquoi votre commission vous
demande d'adopter cet amendement de suppression.

Le paragraphe II renumérote l'article 109 -relatif aux
dérogations réglementaires qui peuvent être apportées aux
statuts- qui devient l'article 104.

Les paragraphes III, IV, V, VI, VII, IX, X, XI, XII tirent
les conséquences de l'adoption, à l'article 2, du concept de "cadre
d'emplois" de préférence à celle de corps et procède aux
adaptations nécessaires.

Le paragraphe XIII remet en vigueur l'article L 412-18 du
code des communes, relatif à la nomination et à l'assermentation
de certains agents (cas des gardes champêtres notamment)

Le paragraphe XIV procède à un complément de visas

Le paragraphe XV dont votre commission vous demande
la suppression remet en vigueur l'article 78 de la loi de finances
du 31 décembre 1937 -qui servait de base juridique à l'article L t
413-7 du code des communes- abrogé par la loi de 1984.

Aux termes de cet article :

"Les rémunérations allouées par les collectivités locales à
leurs agents ne peuvent en aucun cas dépasser celles que l'État
attribue à ses fonctionnaires remplissant des fonctions
équivalentes".

Cette remise en vigueur ne peut s'analyser qu'en une
tutelle financière nouvelle sur la politique de rémunération des
collectivités territoriales , contraire au principe d'autonomie
locale.
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Le paragraphe XVI opère la toilette de l'article 30 relatif
aux commissions mixtes paritaires.

Votre commission a complété cette rédaction en limitant la
compétence des CAP en matière de titularisation aux seuls refus
de titularisation, afin de ne pas alourdir les procédures ne posant
pas de problème particulier.

Les paragraphes XVII et XVIII tirent les conséquences
de la mise en place du CNFPT et des nouveaux centres de gestion.

Enfin, le paragraphe XIX supprime les titres des sections
de la loi devenus sans objet.

Dans un souci de coordination, votre commission vous
propose d'adopter trois nouveaux paragraphes XVI bis, XX et
XXI tendant respectivement :

- à supprimer le centre de gestion de Paris,
- à tirer les consequences à l'article 54 de la suppression des
corps,

- à faire assurer directement les tâches de gestion de leurs
personnels par Pari et les établissements publics qui en
relèvent.
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CHAPITRE II

Dispositions modifiant la loi n° 84-594
du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents

de la fonction publique territoriale

Le chapitre IL du présent projet de loi est composé d'un
article unique, l'article 19, qui tend à réécrire les articles 11 à 16
de la loi du 12 juillet 1984.

Article additionnel avant l'article 19

Plans de formation

L'article 7 de la loi du 12 juillet 1984 donne compétence,
dans sa rédaction actuelle, aux centres départementaux de
gestion pour établir des "plans de formation" définissant des
projets d'action correspondant aux objectifs à moyen terme pour la
formation des agents et aux besoins des usagers , cette
compétence étant également confiée aux régions, départements,
communes et établissements publics non affiliés.

Votre commission, estimant que les centres de gestion, qui
ont en fait une mission d'aide à l'administration, n'ont pas lieu
d'intervenir en matière de formation. C'est pourquoi elle vous
demande d'adopter cet article additionnel aux termes duquel
seules les collectivités territoriales et leurs établissements
publics pourront établir des plans de formation.
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Article 19

Répartition des compétences
en matière de formation des agents
de la fonction publique territoriale

L article 19 tend à remplacer les dispositions du chapitre II
du titre premier de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984. Ce chapitre
est, actuellement, relatif aux centres régionaux de formation et
comporte les articles 11 à 16. La nouvelle rédaction proposée a
trait, elle, au Centre national de la fonction publique territoriale
et aux organes qui lui sont rattachés. Elle modifie les six articles
du chapitre, conférant ainsi une complexité certaine à l'article 19
dont la lecture n'est pas aisée.

o Compétences du CNFPT (texte proposé pour l'article 11
de la loi du 12 juillet 1984))

Les compétences confiées au CNFPT dans le domaine de la
formation par l'article 11 sont les suivantes :

- il définit les orientations générales de la formation
professionnelle des agents de la fonction publique territoriale.
Mais cette compétence est expressément confiée au conseil
d'administration du CNFPT, assisté du conseil d'orientation,
et non au Centre lui-même ; on rappellera qu'elle était
antérieurement détenue par le centre national de formation ;

- il arrête des programmes de formations initiales
préalables à la titularisation, dans les conditions prévues par les
statuts particuliers et exécution de ces programmes, sauf lorsque
celle-ci est assurée par les organismes déjà visés à l'article 23 de
la loi du 12 juillet 1984 ; cette compétence était jusqu'alors
assurée par le centre national de formation pour la seule
catégorie A ;

- il définit et assure l'exécution dans les mêmes conditions,
des programmes relatifs à :

. la préparation aux concours d'accès et examens
professionnels de la fonction publique territoriale ;
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. la formation continue dispensée en cours de carrière ;

. la formation personnelle volontaire des agents.
- il procède à toutes études et recherches en matière de

formation -compétence jusqu'à présent détenue par le centre
national de formation sur la base de l'article 17 de la loi du 12
juillet 1984, article qui est abrogé par le présent projet.

Votre commission des lois vous propose d'adopter deux
modifications, au texte proposé pour l'article 11 nouveau,
tendant :

- la première, à donner une présentation uniforme de
l'énumération des compétences du CNFPT, la répartition des
attributions au sein du Centre national entre le Conseil
d'administration et le Conseil d'orientation étant renvoyée en
totalité à l'article 13 ci-après, conformément à l'objet que lui
donne déjà le projet de loi ;

- la seconde, à confier au CNFPT la mission de définir en
concertation avec la fédération nationale des OPHLM les actions
spécifiques de formation destinées à ceux-ci.

o Composition du conseil d'orientation du CNFPT
(texte proposé pour l'article 12 de la loi du 12 juillet 1984)

La composition du conseil d'orientation qui assistait le
centre national de formation était jusqu'à présent définie à
l'article 20 de la loi du 12 juillet 1984. Cet article est abrogé par
le présent projet de loi .

Le projet de loi institue un nouveau conseil d'orientation à
la composition différente, avec deux changements notables par
rapport à la loi de juillet 1984 :

- d'abord, elle est intégralement définie par voie législative
et non plus abandonnée, pour partie, à un décret en Conseil
d'État ;

- ensuite, elle n'est plus que partiellement (dix sièges sur
vingt-cinq) dépendante de la désignation par le conseil
d'administration.

Celui-ci désigne en effet parmi les membres du Conseil
d'orientation :

- les cinq délégués régionaux ou interdépartementaux, qui
sont des élus, visés à l'article ci-après ;
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- les cinq personnalités qualifiées.
Les autres catégories de membres composant le Conseil

d'orientation :

- cinq représentants des collectivités et établissements
visées par l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

- dix représentants des fonctionnaires territoriaux,
sont désignés par leurs organisations représentatives
respectives.

Cette composition marque un effort en faveur du
paritarisme qui n'est tempéré que par la présence des
personnalités qualifiées.

Tel était déjà le cas du Conseil d'administration du CFPC
(art. LL 412-34 et R 412-55 du code des communes), où cependant
le paritarisme passe pourjouer de façon réelle.

Cependant, cette observation doit être tempérée par le fait
que le Conseil d'orientation partage avec le Conseil
d'administration du CNFPT les attributions en matière de
formation.

C'est pourquoi votre commission a adopté à cet article un
amendement qui renforce le paritarisme au sein de cet organe, la
composition étant ainsi fixée :

- dix représentants des collectivités et établissements
publics territoriaux désignés par les grandes associations
nationales représentatives des élus locaux (principalement,
association des maires de France, Assemblée des Présidents de
conseils généraux, Associations des conseillers régionaux) ;

- dix représentants des fonctionnaires territoriaux désignés
par les organisations syndicales ;

- cinq personnalités qualifiées, qui n'assisteront aux
délibérations qu'avec voix consultative.

La nouvelle rédaction précise en outre le lien entre le
CNFPT et le conseil d'orientation.

o Attributions du conseil d'orientation et du conseil
d'administration du CNFPT (texte proposé pour l'article 13 de
la loi du 12 juillet 1984)

Les compétences du conseil d'orientation -qui étaient
jusqu'alors définies à l'article 20 de la loi n° 84-594 du 12 juillet
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1984- font l objet d'une nouvelle définition, cet article 20 étant -
comme on l'a vu plus haut- abrogé par le présent projet. L'article
13, dans la nouvelle rédaction proposée, fixe la répartition des
attributions entre le conseil d'administration et le conseil
d'orientation.

Le conseil d'orientation reste compétent pour élaborer
l'ensemble des programmes de formation mentionnés à l'article
11 qui sont arrêtés et exécutés par le conseil d'administration.

Le conseil d'orientation est par ailleurs consulté pour avis
en matière budgétaire, mais le pouvoir de décision incombe aux
seuls élus.

Enfin, par rapport à la législation actuelle, le conseil
d'orientation perd son pouvoir de proposition dans le domaine de
la formation.

Il faut ajouter à cette liste de l'article 13, les dispositions
inscrites dans le projet de loi à l'article 11 concernant les
compétences respectives du conseil d'administration et du conseil
d'orientation dans la définition des orientations générales de la
formation.

Cette répartition de compétences qui met en cause en
réalité le contenu même du paritarisme a été l'un des points les
plus discutés de la réforme.

Dans un esprit de conciliation, votre commission des Lois
vous propose de réécrire cet article, en distinguant les pouvoirs
respectifs du conseil d'administration et du conseil d'orientation.

En ce qui concerne la définition des orientations
générales, le pouvoir de proposition du conseil d'orientation est
affirmé, le conseil d'administration qui doit prendre en
considération ces propositions statuant définitivement.

En revanche, à l'intérieur de ces grandes lignes, c'est au
conseil d'orientation qu'il revient d'arrêter les programmes de
formation, les mesures d'exécution étant prises par le conseil
d'administration.

Le pouvoir général de proposition du conseil d'orientation
en matière de pédagogie et de formation est en outre affirmé.

o Délégations interdépartementales ou régionales
(texte proposé pour l'article 14 de la loi du 12 juillet 1984).
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Dans la loi du 12 juillet 1984, les formations pouvaient,
théoriquement, être organisées, par le centre national de
formation et par des centres régionaux de formation.

Comme on le sait, ces centres n'ont pas été mis en place, les
élections de leurs organes dirigeants ayant été reportées sine die.

Le projet qui vous est soumis substitue à ces centres
régionaux des délégations interdépartementales ou
régionales sur le modèle de ce qui existe déjà pour le centre de
formation des personnels communaux.

De plus, l'article 14 nouveau a posé le principe du caractère
national des programmes de formation initiale, afin d'assurer
une cohérence dans les orientations générales de la formation et
de la pédagogie sur tout le territoire.

Au demeurant, il convient d'observer que la création d'un
échelon déconcentré pour la formation n'est qu'une simple
faculté offerte au conseil d'administration du CNFPT, cette
faculté s'étendant à la mise en place d'échelons déconcentrés au
niveau départemental.

La délégation est placée sous l'autorité d'un délégué
désigné par le conseil d'administration du CNFPT. Celui-ci est
obligatoirement un élu du ressort de la délégation. Il peut être
habilité à assurer ou faire assurer par les organismes prévus à
l'article 23 les diverses formations.

Votre commission approuve cette déconcentration, qui par
rapport au système adopté en 1984, a le mérite de rendre possible
l'harmonisation entre toutes les politiques de formation
conduites sur le territoire.

Dans la logique de cet article, elle vous propose d'affirmer
l'obligation d'arrêter les programmes de formation au niveau
national et de rendre également obligatoire la création
d'échelons déconcentrés interdépartementaux et régionaux sur
tout le territoire.

o Composition du conseil d'orientation des
délégations (texte proposé pour l'article 15 de la loi du 12 juillet
1984)

Le texte proposé pour l'article 15 constitue le "pendant" du
texte proposé pour l'article 13 de la loi du 12juillet 1984.
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Il s'agit, cette fois, de la composition des conseils
d'orientation placés auprès des délégations.

Cette composition tend vers une certaine parité avec sept
représentants des collectivités territoriales et sept représentants
syndicaux des personnels. Mais la parité est, là aussi, pondérée
par la présence de deux personnalités choisies par les conseils
d'administration des centres de gestion situés dans le ressort de
la délégation.

La représentativité syndicale, pour les personnels, est
appréciée localement par voie d'arrêté du représentant de l'État
dans le département siège de la délégation.

Votre commission vous demande d'adopter à cet article un
amendement prévoyant, parallèlement à la position adoptée au
niveau national, de donner voix consultative aux personnalités
qualifiées.

o Compétences du conseil d'orientation des
délégations (texte proposé pour l'article 16)

Les compétences conférées aux conseils d'orientation placés
auprès des délégations sont assez parallèles à celles définies à
l'article 13 :

- élaboration des programmes des formations assurés,
directementou parvoie de convention, par les délégations :

- pouvoir consultatifen matière budgétaire.
En revanche, le pouvoir de proposition du conseil

d'orientation est consacré en matière de formation.

La commission des Lois a adopté cette disposition sans
modification, ainsi que l'ensemble de l'article 19 modifié.
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Article 20

Abrogations et modifications diverses
dans la loi du 12juillet 1984

L'article 20 comporte des dispositions de coordination
rédactionnelle.

Son paragraphe I abroge, essentiellement, les dispositions
relatives au centre national de formation dont les compétences
sont transférées au CNFPT.

Les paragraphes II à VI tirent les conséquences des
réaménagements structurels opérés à l'article 19.

Votre commission des Lois vous présente à cet article :
- deux amendements de coordination concernant la

formation des fonctionnaires des administrations parisiennes
(suppression du VI de l'article 20 et de l'article 33 de la loi du 12
juillet 1984),

- un amendement tendant à maintenir les dispositions de
l'article 24 de la loi du 12 juillet 1984 qui prévoient que des
concours et formations communs peuvent être organisés par la
fonction publique de l'État et la fonction publique territoriale.
Les collectivités territoriales, les départements plus
particulièrement, souhaitent en effetpouvoir disposer de statuts
particuliers pour leurs cadres A prévoyant des concours
communs, même si les règles relatives aux listes d'aptitude sont
différentes, et des formations analogues à ceux de l'ENA et des
IRA.
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CHAPITRE III

Dispositions modifiant la loi n° 85-1221
du 22 novembre 1985 modifiée, complétantet modifiant

la loi n° 84-53 du 26janvier 1984
et la loi n° 84-594 du 12juillet 1984

Art. 21

Abrogations, suppressions et modifications diverses
dans la loi du 22 novembre 1985

L'article 21 est l'article unique de ce chapitre III du projet
de loi.

Il procède à un "toilettage" de coordination de la loi du
22 novembre 1985 qui avait modifié les lois de 1984.

Rappelons, d'ailleurs, que cette loi du 22 novembre 1985
avait, elle- même, été modifiée récemment encore par certaines
des dispositions de la loi n° 86-972 du 19 août 1986 portant
dispositions diverses relatives aux collectivités locales.

L'article 21, tel qu'il vous est soumis n'appelle que deux
observations.

Sur un plan formel, et même après son examen par le
Conseil d'État, il présente l'inconvénient d'être vulnérable aux
erreurs matérielles et aux omissions, de même d'ailleurs que les
articles 18 et 20 .

Sur le plan de la logique, il soulève un problème
d'articulation avec l'article 22 concernant la date de transfert des
biens du centre de formation des personnels communaux (CFPC)
au CNFPT.

Les articles 29 et 29 bis de la loi du 22 novembre 1985 dans
la rédaction que leur donne la loi du 19 août 1986 ont eu pour
effet de remettre en vigueur les dispositions législatives
régissant le centre de formation des personnels communaux, tant
en ce qui concerne la formation des personnels territoriaux que
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1 organisation des concours, jusqu'au 31 décembre 1987. Passé
cette date, le centre de formation des personnels communaux
n'aura donc plus d'existence légale.

Il n'est pas apparu juridiquement nécessaire de préciser à
l'article 22 du projet de loi que le transfert des personnels ainsi
que des biens, droits et obligations du C.F.P.C. au bénéfice du
centre national de la fonction publique territoriale doit
intervenir au 1er janvier 1988. En effet, dès lors que l'on
maintient le centre de formation des personnels communaux en
vigueur jusqu'au 31 décembre 1987 , et que l'on prévoit le
transfert de ses personnels, droits et obligations au centre
national de la fonction publique territoriale, il apparaît que ce
transfert devra intervenir à la date du 1erjanvier 1988.

Aussi votre commission vous propose-t-elle d'adopter
conforme le présent article.
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CHAPITRE IV

Dispositions finales

Article 22

Transfert des moyens du CFPC
et du centre national de gestion

au Centre national de la fonction publique territoriale

L'article 22 organise le transfert au nouveau centre
national de la fonction publique territoriale des moyens du
C.F.P.C. et du centre national de gestion de la fonction publique
territoriale.

Ce transfert porte sur :
- les personnels ;
- les biens ;
- les droits et obligations des organismes visés.
En ce qui concerne le Centre national de gestion, le bilan

des moyens à transférer peut être rapidement fait, en raison de la
faiblesse des moyens dont il a disposé jusqu'alors. Le problème
des cotisations échues ou à échoir au Centre national, compte
tenu du retard dans les règlements, devra néanmoins être pris en
considération .

En ce qui concerne le Centre national de formation des
personnels communaux, l'état sommaire suivant peut être
dressé.

- L'effectif des personnels tel qu'il ressort du rapport sur le
budget supplémentaire 1986 s'élève à 1 078 agents au total.

- L'état des principaux biens du CFPC en 1985 s'établissait
ainsi :

. valeur estimée des immobilisations : 124 961 736 F

. valeur estimée du mobilier : 16 409 981 F
. valeur des véhicules 2 173 772 F
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L'article 22 apporte une précision importante concernant
les agents qui "conserveront leurs avantages acquis en matière
de rémunération et de retraite".

Sous réserve d'un amendement rédactionnel, dans la
logique de cette disposition, votre commission vous demande
d'adopter le présent article.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Loi n 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits
et obligations des fonctionnaires.

Art. 13. — Les corps de fonctionnaires, qu'ils
relèvent de la fonction publique de l'État ou de
la fonction publique territoriale, sont régis par
des statuts particuliers â caractère national. Le
recrutement et la gestion de ces corps peuvent
être, selon le cas, déconcentrés ou décentralisés.

An. 14. — L'accès de fonctionnaires de l'État
â la fonction publique territoriale et de fonc­
tionnaires territoriaux à la fonction publique de
l'État, ainsi que leur mobilité du sein de chacune
de ces deux fonctions publiques, constituent des
garanties fondamentales de leur carrière.

L'accès direct des fonctionnaires de l'État
aux autres corps de la fonction publique de
l'État et aux corps et emplois de la fonction
publique territoriale, d'une part, des fonction­
naires territoriaux aux autres corps et emplois
de la fonction publique territoriale et aux corps
de la fonction publique de l'État, d'autre part,
est prévu et aménagé dans l'intérêt du service
public. A cet effet, une procédure de change­
ment de corps est organisée, dans le respect du
déroulement normal des carrières, entre les
membres des corps qui ont le même niveau de
recrutement et dont les missions sont compara­
bles. L'intégration dans le corps d'accueil a lieu
à égalité de niveau hiérarchique, selon des
modalités et les proportions déterminées par les
statuts particuliers.

Les fonctionnaires de l'État et ceux des
collectivités territoriales appartenant à des corps
comparables bénéficient de conditions et de
modalités d'intégration identiques. Les fonc­
tionnaires intégrés conservent les avantages
acquis en matière de traitement et de retraite.

Art. 15. — Il est établi un tableau de classe­
ment des corps, grades et emplois sur une grille
commune à la fonction publique de l'État et à
la fonction publique territoriale et correspon­
dant à la structure générale des carrières.

Texte du projet de loi Propositions de la commission

Article additionnel
avant l'article premier.

L'article 13 de la loi n° 83-634 du 13 juillet
1983 portant droits et obligations des fonction­
naires est remplacé par les dispositions suivan­
tes :

« Art. 13. — Les corps et cadres d'emplois de
fonctionnaires sont régis par des statuts particu­
liers à caractère national. Leur recrutement et
leurgestion peuvent être, selon le cas, déconcen­
trés ou décentralisés. »

Article additionnel
avant l'article premier.

Les deuxième et troisième alinéas de l'arti ­
cle 14 de la loi n' 83-634 du 13 Juillet 1983
précitée sont remplacés par l'alinéa suivant :

» A cet effet, l'accès de fonctionnaires de
l'État à la fonction publique territoriale et de
fonctionnaires territoriaux â lafonction publique
de l'État s'effectue par voie de détachement suivi
ou non d'intégration. Les statuts particuliers
peuvent également prévoir cet accès par voie de
concours interne et. le cas échéant, de tour
extérieur. »

Article additionnel
avant l'article premier.

L" premier et le deuxième alinéas de l'arti ­
cle 15 de la loi n'83-634 du 13 millet 1983
précitée sont supprimes.
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Texte en vigueur

Loi n 83-634
du 13 juillet 1983 précitée.

Les fonctionnaires appartenant à des corps
comparables de la fonction publique de l'État et
de la fonction publique territoriale bénéficient
de rémunérations identiques.

Le Gouvernement dépose tous les deux ans,
en annexe au projet de loi de finances, un
rapport sur les rémunérations versées au cours
des deux années précédentes, à quelque titre que
ce soit, à l'ensemble des fonctionnaires soumis
aux dispositions du présent titre.

Ce rapport indique l'origine des crédits de
toute nature ayant financé les rémunérations,
énumère les différentes catégories d'indemnités
versées ainsi que la proportion de ces indemni­
tés par rapport au traitement.

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ( I ).

Art. 2. — Les dispositions de u présente loi
s'appliquent aux personnes qui , régies par le
titre premier du statut général des fonctionnai­
res de l'État et des collectivités territoriales, ont
été nommées dans un emploi permanent et
titularisées dans un grade de la hiérarchie admi­
nistrative des communes, des départements, des
régions ou de leurs établissements publics, ainsi
que des offices publics d'habitation â loyer
modéré et des caisses de crédit municipal , à
l'exception, pour ces dernières, des directeurs et
des agents comptables.

Elles ne s'appliquent pas aux personnels des
établissements mentionnes a l'article L. 792 du
code de la santé publique.

( 1 ) Les dispositions figurant dans cette colonne sont celles
actuellement en vigueur ; les dispositions modifiées par le
présent projet de loi figurent en italique.

Texte du projet de loi

CHAPITRE PREMIER

Dispositions modifiant la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée

portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale.

Article premier.

Le troisième alinéa de l'article 3 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale est remplace par les dispo­
sitions suivantes :

Propositions de la commission

Article additionnel

avant l'article premier.

Le premier—alinéa de I article 2 de la loi
n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale est remplacé par les dispo­
sitions suivantes

Les dispositions de la présente lois'appliquent
aux personnes qui, régies par le litre premier du
statut général disfonctionnaires de l'État et des
collectivités territorialê , onu été nommées dans
un emploi permanent et titularisées dans un
grade de la hiérarchie administrative des
communes, des départements, des régions ou de
leurs établissements publics, â l'exception des
directeurs et des agents comptables des caisses de
crédit municipal.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions modifiant la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée

portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale.

Article premier.

Le troisième alinéa de l'article 3 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée e st rem­
placé par les dispositions suivantes r
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Texte en vigueur

Loi ri* 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art. 3

Des emplois permanents peuvent être occu­
pés par des agents contractuels pour exercer des
fonctions nécessitant des connaissances techni­
ques hautement spécialisées. Ces agents sont
recrutés dans ces emplois par des contrats une
durée maximale de trois ans, renouvelables une
fois pour une même période.

Loi n° 84-16 du II janvier 1984 portant dis­
positions statutaires relatives à la fonction
publique de l'État.

Art: 4. — Par dérogation au principe enoncé
a l'article 3 du titre premier du statut général,
des emplois d'agents contractuels peuvent être
créés au budget de chaque ministère ou établis­
sement lorsque la nature des fonctions ou les
besoins des services le justifient, notamment
lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires
susceptibles d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il
s'agit de fonctions nouvellement prises en
charge par l'administration ou nécessitant des
connaissances techniques hautement spéciali­
sées.

Les agents sont recrutés dans ces emplois par
des contrats d'une durée maximale de trois ans.
renouvelables une fois pour une même période.

Texte du projet de loi

- Des emplois permanents peuvent être oc­
cupés par des agents contractuels lorsque la
nature des fonctions ou les besoins des services
lejustifient, notamment lorsqu'il n'existe pas de
Caure d'emplois Se fonctionnaires susceptibles
d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il s'agit de
fonctions nouvellement prises en charge par la
collectivité ou l'établissement ou nécessitant des
connaissances techniques hautement spéciali­
sées.

« Les agents sont recrutes dans ces emplois
par des contrats d'une durée maximale de
trois ans renouvelable une (bis pour une même
période. »

Propositions de la commission

» Des emplois permanents peuvent être oc­
cupés par des agents contractuels dans les
mêmes cas et selon les mêmes conditions de
durée que ceux applicables aux agents de
l'État . »

« Toutefois dans les communes de moins de
2,000 habitants. des contrats peuvent être
conclus pour une durée déterminée et renouvelés
par reconduction expresse pour pourvoir des
emplois permanents a temps non complet et
correspondant à un nombre maximal d'heures de
travail qui n excède pas celui mentionne a l'arti ­
cle 107 de la présente loi.

Les agents contractuels occupant un emploi
permanent dans une collectivité terri de­
puis au moins un an lors de l'entrée en vigueur
de la loi n du . sont réputes
bénéficier de contrats a durée indéterminée à
moins que leur Contrat ne prévoie expressément
le terme de leur mission

Les agents contractuels sont dispenses de\
conditions relatives a la limite d' âge prévue par
le\ statuts particuliers pour se présenter aux
concours de recrutement, s'ils n'avaient pas
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

An 4. — Les fonctionnaires territoriaux ap­
partiennent à des corps, sous réserve des dispo­
sitions prévues par le chapitre XI de la présente
lot

Les corps sont régis par des statuts particu­
liers à caractère national et communs aux fonc­
tionnaires des communes, des départements.
des régions et de leurs établissements publics.

Art. 118. — I. — Par dérogation au
deuxième alinéa de l'article 4. il peut être créé
des corps regroupant les seuls fonctionnaires de
la commune ou du département de Paris, du
bureau d'aide sociale de Paris, des caisses des
écoles de Paris, de la caisse de crédit municipal
de Paris, de l'office public d'habitations à loyer
modère de la ville de Paris, du centre unique de
gestion de Paris. du centre unique de formation
de Paris et des établissements publics adminis­
tratifs relevant de la commune ou du départe­
ment de Paris. Les statuts particuliers de ces
corps sont fixés par décret en Conseil d'État .
sur proposition du conseil de Paris après avis du
comité technique paritaire.

Art. 2.

L'article 4 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les dispositions
suivantes :

« Art. 4. — A l exception des fonctionnaires
mentionnés au Ide l'article 118, les fonctionnai­
res territoriaux appartiennent à des cadres
d'emplois régis par des statuts particuliers,
communs aux fonctionnaires des communes,
der départements, des régions et de leurs éta­
blissements publics.

« Ces statuts particuliers ont un caractère
national .

atteint cette limite d'âge lorsqu'à été conclu leur
premier contrai et s'ils n'ont pas cesse d'occuper
un emploi dans les collectivités territoriales ou
leurs établissements publics depuis cette date. -

Art. 2.

Alinéa sans modification.

* An. 4. — Les fonctionnaires territoriaux
appartiennent...

. publics.

Alinéa sans modification.

* i n cadre d'emplois regroupe tes fonction­
naires soumis au mêmestatut particulier, titulai­
res d'un grade leur donnant vocation à occuper
un ensemble d'emplois, Chaque titulaire d'un
grade a vocation à occuper certains des emplois
correspondant à ce grade,

« Le cadre d'emplois peut regrouper plusieurs
grade. s.

f Lesgradessont organisés en grade initial et
en grades d'avancement.

n L'accès aux grades dans chaque cadre
d'emplois s'effectue par mie de concours, de
promotion interne ou d'avancement, dans les
conditions fixées par les statuts particuliers.
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Texte en rigueur

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art. II. — Une commission mixte paritaire,
comprenant des membres du Conseil supérieur
de la fonction publique de l'État, du Conseil
supérieur de la fonction publique territorial, et
du Conseil supérieur de la fonction publique
hospitalière, est présidée par le Premier minis­
tre ou. par délégation de celui-ci . soit par le
ministre charge des collectivites territoriales,
soit par le ministre charge de la santé, soit par
le ministre charge de i action sociale.

Elle comprend a parité :
1 ' En nombre égal ;
a> des représentants des fonctionnaires de

l'État :

b} des représentants des fonctionnaires des
collectivités territoriales :

c) des représentants des fonctionnaires hos­
pitaliers.

2" En nombre égal ;
al des représentants de l'État ;
b) des représentants des collectivités territo­

riales :

r) des membres du Conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière nommes au titre
des 1° et 2" de l'article 1 1 du titre IV du
présent statut général.

Elle peut siège en formation pléniere ou en
formation restreinte comprenant seulement les
représentants de deux des trois conseils supe­
rieurs ci-dessus mentionnes.

Texte du projet de loi

» Les fonctionnaires territoriaux sont gères
par fa collectivite ou l' établissement dont ils
relèvent : leur nomination est faite par l'autorité
territoriale. »

Propositions {le la commission

* Chaque statut particulier prévoit les condi­
tions dans lesquelles les titulaires d'un grade
détermine peuvent. soif accéder â un emploi
classé dans un cadre d'emplois supérieur soit
occuper, â leur demande, un emploi classé dans
un cadre d'emplois inférieur à celui dont ils
relèvent.

* Les règles d'organisation des cadres d'em­
plois sont fixées par décret en Conseil d'État. »

Alinéa sans modification.

Article additionnel
avant l'article 3.

L article II de la loi du 26 janvier 1984
précitée est abroge.
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Texte en vigueur

Loi n* 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Elle est consultée a la demande du Gouver­
nement. du tiers des membres du Conseil su­
périeur de la fonction publique de l'État , du
tiers des membres du Conseil supérieur de la
fonction publique territoriale ou du tiers des
membres du Conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière. sur les projets de décret
fixant le statut particulier des corps des fonc­
tionnaires de l'État, des fonctionnaires des
collectivites territoriales ou des fonctionnaires
hospitaliers lorsque ces corps sont comparables
ainsi que sur toutes questions de caractère
général intéressant les fonctionnaires de l'État.
les fonctionnaires territoriaux et les fonctionnai­
res hospitaliers.

La commission mixte paritaire siège en for­
mation pléniere lorsqu'elle examine les ques­
tions ou le statut intéressant a la fois les fonc­
tionnaires de l' État, les fonctionnaires territo­
riaux et les fonctionnaires hospitaliers.

Elle est réunie en formation restreinte lorsque
les questions soumises ou les corps en cause ne
concernent que deux des trois catégories de
fonctionnaires vises à l'alinéa précédent.

La décision de saisir une formation restreinte
est prise par les présidents des trois conseils
supérieurs. Toutefois, lorsque le tiers des mem­
bres d'un conseil supérieur le demande. l'exa­
men par la formation pléniere est de droit.

La commission mixte est informée des condi­
tions générales d'application des procédures de
changement de corps instaurées entre la fonc­
tion publique de l'État , la fonction publique
territoriale et la fonction publique hospitalière.
Elle peut formuler toute proposition tendant a
favoriser l'équilibre des mouvements de person­
nel. catégorie par catégorie. entre ces fonctions
publiques. Elle établit un rapport annuel qui
dresse un bilan des mouvements enregistres
entre corps.

Un décret en Conseil d'État fixe les condi­
tions de convocation et l'organisation de la
commission mixte paritaire, la durée du mandat
de ses membres, le rôle des formations internes
ainsi que les conditions dans lesquelles des
représentants de l'État peuvent assister aux
débats et les membres déléguer leur droit de
voie ou se Eure suppléer.

La commission établit son règlement inté­
rieur»

Texte du projet de loi Propositions de la commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Prépositions de la commission

Loi ri 84-33
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

CHAPITRE: II

Dispositions relatées aux organes
de la fonction publique territoriale-

SECTIOS II

Les organes de gestion des corps.

Art. 12. — La liste des corps qui, dam la
fonction publique territoriale, sont comparables
a ceux de la fonction publique de l'État est fixée
par décret en Conseil dÉtat pris surproposition

du Conseil supérieur de la fonction publique
terri Si le Gouvernement n'entend pas
suivre les propositions dit Conseil supérieur de la
fonction publiqueterri il saisit pouravis fa
commission mixte paritaire prévue a l'article
précédent et ta liste est fixéepardécret en Conseil
d'État a l'issue de cette consultation.

Art. 2. — Les dispositions, de la présente loi
s'appliquent aux personnes qui , régies par le
titre premier du statut général des fonctionnai­
res de l'État et des collectivites territoriales, ont
été nommées dans un emploi permanent et
titularisées dans un grade de la hierarchie admi­
nistrative des communes, des^parlements, des
régions ou de leurs établissements publics. ainsi
que des offices publie* d'habitation a lover
modéré et des caisses de crédit municipal, a
l'exception, pour ces dernières. des directeurs et
des agents comptables.

Elles ne s'appliquent pat. aux personnels des
établissements mentionnes a l'article L. 792 du
code de la santé publique.

Art. 3.

La section II du chapitre II de la loi du
26 janvier 1984 précitée est transférée avant
l'article 12 et son intitule est ainsi modifie : » Le
centre national de lie fonction publique territo­
riale et les centres de gestion ».

Art. 4.

L'article 12 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les articles 12. 12-1 .
12-2 et 12-3 ci-après ;

« Art 12. — Le centre national de la fonction
publique territoriale est un établissement public
a caractère administratifqui regroupe les collec­
tivites et établissements mentionnes a l'article 2.

- Il est dirige par un conseil d'administration
compose de trente membres élus représentants
des communes, des départements et des
régions.

- Le conseil d' administration élit en son sein
son président et son bureau.

Art. 3.

L'intitulé de la section II du chapitre II de la
loi du 26 janvier 1984 précitée est transfère
avant l'article 12 et ainsi rédige : * Le centre
national de la fonction publique territoriale et
les centres de gestion ».

Art. 4.

Alinéa sans modification.

• Art. Il — Sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n* 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art. 44. — Cf. infra. art. 13 du projet de loi.

An. 39. — En vue de favoriser la promotion
interne, les statuts particuliers fixent une pro­
portion de postes susceptibles d'être proposes
au personnel appartenant déjà â l'administration
ou a une organisation internationale intergou­
vernementale non seulement par voie de
concours, selon les modalités définies au 2* de
l'article 36 ci-dessus, mais aussi par la nomina­
tion de fonctionnaires ou de fonctionnaires
internationaux, suivant l'une ou l'autre des
modalités ci-après :

t* Inscription sur une liste d'aptitude après
examen professionnel ;

Art 79, — L avancement de grade a lieu de
façon continue d'un grade au grade immédiate­
ment supérieur. 11 peut être déroge à cette règle
dans les cas ou l' avancement est subordonne à
une sélection professionnelle.

Il a lieu suivant l'une ou l'autre des modalités
ci-après ;

2* Soit par voie d'inscription a un tableau
annuel d'avancement, établi après avis de la
commission administrative paritaire, après une
sélection par voie d'examen professionnel :

Texte du projet de loi

« Un décret en Conseil d'État détermine les
modalités d'application du présent article et fixe
notamment le nombre des représentants des
communes, des départements et des régions en
fonction des effectifs des fonctionnaires territo­
riaux employés, sans toutefois que ce nombre
soit inférieur à quatre pour les départements et
adeux pour les régions. Le même décret précise
les régies qui sont applicables a l'élection des
membres du conseil d'administration et de son
président et au fonctionnement et â l'organisa ­
tion du conseil d'administration.

•. An. 12-1 . — Le centre national de la fonc­
tion publique territorialeorganise pour les fonc­
tionnaires de catégorie A les concours prévus à
l'article 44 ; il organise également les examens
professionnels prévus aux articles 39 et 79.

- Il est charge auprès de l ensemble des
collectivités et établissements de la publicité des
créations et vacances d'emplois de la catégo­
rie A. A peine de nullité des nominations, ces
créationset ces vacances doivent lui êtrepréala­
blement communiquées.

Propositions de la commission

« Art .. 12-1. — Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art 9~-l — Cf infra, art. 17 du projet
de loi.

Art M — Les fonctionnaires territoriaux
reconnus, par suite d'altération de leur état
physique, inaptes a l'exercice de leurs fonctions
peuvent être reclasses dans les emplois d'un
autre corps s'ils ont été déclares en mesure de
remplir les fonctions correspondantes.

Le reclassement est subordonne a la présen­
tation d'une demande par l'interesse.

Art 82. — En vue de permettre ce reclasse­
ment, f accès a des corps d'un niveau supérieur,
équivalent ou inférieurest ouvert aux intéresses,
quelle que soit Fa position dans laquelle ils se
trouvent, selon Ses modalités retenues par les
statuts particuliers de ces corps, en exécution
des articles 36. 38 et 39 et nonobstant les
limites d'âge supérieures, s'ils remplissent les
conditions d'anciennete fixées par ces statuts.

Lorsque le concours ou le mode de recrute­
ment donne accès a un corps de niveau hiérar­
chique inférieur, le classement dans le nouveau
corps des agents mentionnes a l'article SI sera
effectue au premier grade du nouveau corps,
compte tenu des services qu'ils ont accomplis
dans leur corps d'origine, sur la base de l'avan­
cement dont ils auraient bénéficie s'ils avaient
accompli ces services dans leur nouveau corps.

Les services dont la prise en compte a été
autorisée en exécution de l'alinéa précédent
sont assimiles a des services effectifs dans le
corps d'accueil.

(Cf infra. art 18-IV dit projet de kit.)

Art. Si. — H peut être procédé dans en corps
de niveau équivalent ou inférieur au reclasse­
ment des fonctionnaires mentionnes a l'arti­
cle S t par la voie de détachement.

Des qu'il s'est écoule une période d'un an. les
fonctionnaires détaches dans ces conditions
peuvent demander leur intégration dans te corps
de détachement. Leur anciennete est détermi­
née selon tes modalités prévues par l'article 82
(cf infra art 18-IV Pjl).

Art 84. - Le reclassement peut être réalise
par intégration dans un autre grade du même
corps dans les conditions mentionnées aux
articles 81 et 82 ( cf. infra art 18-11' Pjtf

Art 85 — Lorsque l'application des disposi­
tions des articles précédents aboutit a classer,
dans leur emploi de détachement ou d'intégra­
tion. tes fonctionnaires intéresses a un échelon

Texte du projet de loi

» Il assure la prise en charge, dans les
conditions fixées aux articles 97 et 97-1 . des
fonctionnaires de catégorie A momentanément
prives d'emploi et procédé, selon les modalités
prévues aux articles SI a 86. au reclassement
des fonctionnaires de catégorie A devenus inap­
tes a l'exercice de leurs fonctions.

Propositions de la commission

Alinéa sans modification.

* Lorsque tes statuts particuliers des cadres
d'emplois le prévoient, il assure, pour les fonc­
tionnaires de catégorie B, tes missions définies
aux trois alinéas précédents ».
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Texte en vigueur

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

dote d'un indice inférieur a celui détenu dans
leur grade d'origine, ceux-ci conservent le béné­
fice de cet indice jusqu'au jour ou ils bénéficient.
dans le corps de détachement ou d'intégration
d'ut» indice au moins égal. La charge financière
résultant de cet avantage indiciaire incombe au
centre de gestion auquel Fa collectivité ou l'éta­
blissement est affilie ( cf infra art 18-IV Pjl}.

Art . 86. — Un décret en Conseil d'État
déterminé les modalités d'application de la
présenté section.

Art. 57 — Le fonctionnaire en activité a
droit ;

t" ..

Le fonctionnaire territorial originaire des
départements de Guadeloupe» de Guyane, de
Martinique, de la Reunion et de Saint-
Pierre-et-Miquelon exerçant en métropole bene­
ficier du régime conge institue pour les fonc­
tionnaires de l'État. La chargefinancière qui en
résulte pour les collectivités et établissements
concernés est supportéepar tes centres degestion
compétents, sauf lorsqu'elle concerne les fonc­
tionnaires territoriaux Je catégorie} C ou D
exerçant leurs fonctions dans des collectivités ou
établissements non affiliés au centre départemen­
tal de gestion (cf Infra art 18-1 Pjl}.

Art 100 ■

Sous réserve des necessites du service, les
collectivites et établissements accordent des
décharges d'activité de service aux responsables
des organisations syndicales représentatives et
mettent des fonctionnaires s la disposition de
ces organisations. Dans ce dernier cas. les
collectivites et établissements sont rembourses
des charges salariales de toute nature corres­
pondantes par une dotation particulière préle­
vée sur les ressources affectées a la dotation
globale de fonctionnement.

Texte du projet de loi

« II supporte les charges financières résultant
de l'application des dispositions du deuxième
alinéa du t* de l'article 57.

* Le centre national de la fonction publique
territoriale verse aux collectivites et établisse­
ments affilies obligatoirement a un centre de
gestion, les rémunérations afferentes aux de-
charges d'activité de service prévues a l'arti­
cle 100 concernant l'ensemble desagents deces
collectivites et établissements;

Propositions de la commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Les centres départementaux de gestion ainsi
que ceux prévus aux articles 17, 18, 19 et 112 de
la présente loi, le cas échéant, calculent pour les
collectivités et établissements affiliés obligatoi­
rement au titre d? leurs agents de catégories C et
D, les décharges d'activité de service et leur
versent les rémunérations afférentes à ces dé­
charges d'activité de service concernant l'ensem­
ble des agents de ces collectivités et établisse­
ments (cf infra art. 18-1 Pjl)

Art. 11. — Loi n° 84-594 : cf infra art. 1 9 Pjl )

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art. 97 — Cf. infra art. 17 Pjl .

Art. 18,: — Cf infra art. 8 Pjl .

Texte du projet de loi

« En matière de formation des agents de la
fonction publique territoriale, le centre national
de la fonction publique territoriale est chargé
des missions définies â l'article 11 de la loi
n" 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée.

» Le centre national de la fonction publique
territoriale assure la gestion de ses personnels.
y compris ceux qui sont mentionnés â l'arti­
cle 97. Il est tenu de communiquer les créations
et vacances d'emplois de catégories B, C et D
au centre de gestion mentionné à l'article 18.

» Art. 12 2. — Les ressources du centre natio­
nal de la fonction publique territoriale sont
constituées par :

« 1° une cotisation obligatoire versée par les
communes, les départements, les régions et
leurs établissements publics :

<. 2° les remboursements du fonds dé­
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée
ainsi que. dans les conditions prévues à l'arti­
cle 105 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée, la dotation globale d'équipement ;

« 3° les redevances pour prestations de ser­
vice :

- 4° les dons et legs :

* 5" lis emprunts affectes aux opérations
d'investissement ;

« 6" les subventions qui lui sont accordées :

« 7° les produits divers.

Propositions de la commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. 12-2. — Alinéa sans modification.

- r ...

... établissements publics et un prélèvement
supplémentaire obligatoire versé par les offices
publics d'habitations à loyer modéré en rue
d'assurer le financement complémentaire d'un
programme national d'actions de formation spé­
cialisées dont bénéficient leurs agents.

« 2° Sans modification.

3 Sans modification.

4" Sans modification .

5° Sans modification.

6* Sans modification .

T Sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative
a la répartition de compétences entre les
communes, les départements. les régions et
l'État.

Art. 105. — Il est crée au budget de 1'État un
chapitre intitule : « Dotation globale d'équipe­
ment des départements ».

Ce chapitre regroupe les subventions d'inves­
tissement de l'État aux départements pour la
réalisation de leurs investissements ainsi que les
subventions d'investissement de l'État pour le
financement des travaux d'équipement rural
suivants : aménagements fonciers, travaux hy­
drauliques d'intérêt local , bâtiments d'habita­
tion , habitat autonome des jeunes agriculteurs.
aménagements d'accueil , d'animation, de loi­
sirs, création et protection des jardins familiaux,
études de plans d'aménagement rural , électrifi­
cation rurale, telles qu'elles figurent au budget
du ministère de l'agriculture.

Ce chapitre regroupe également les subven­
tions d'investissement de l'État au titre de la
modernisation de l'hôtellerie rurale qui figurent
au budget du ministère de l'économie et des
finances (charges communes}.

i La cotisation obligatoire est assise sur la
masse constituée par les rémunérations versées
aux agents relevant de la collectivité ou l'établis­
sement et par les cotisations sociales afférentes
à ces rémunérations, telles que ces rémunéra­
tions et cotisations apparaissent au compte
administratif de l'avant-dernier exercice. Le
conseil d'administration vote le taux de la
cotisation dans la limite d'un taux maximum
déterminé par la loi.

« Le conseil d'administration vote le taux de ta
cotisation dans la limite d'un taux maximum
déterminé par la loi de finances. Pour 1987, ce
taux est fixé à 1 %.

« La cotisation obligatoire est assise sur la
masse des rémunérations versées aux agents
relevant de la collectivité ou de l'établissement
telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs
mensuels ou trimestriels dressés pour le règle­
ment des charges sociales dues aux organismes
de sécurité sociale, au titre de l assurance mala­
die.

« L'assiette des cotisations dues par les régions
et les départements est constituée par la masse
des rémunérations versées aux agents travaillant
dans les services placés sous l'autorité du prési­
dent du conseil régional ou du président du
conseil général.

« Les cotisations sont liquidées et versées selon
les mêmes modalités et périodicité que les verse­
ments aux organismes de sécurité sociale.

« Les collectivités territoriales qui engagent
leurs propres actions deformation pour répondre
à des besoins spécifiques peuvent obtenir la
déduction d'une partie des dépenses engagées a
ce titre dans la limite de 5 % du montant de leur
cotisation au centre national de la fonction
publique territoriale, si celui-ci n'est pas et?
mesure de proposer une action de formation
répondant au même objet -
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Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art l-f — Un centre national de gestion re­
groupe les collectivités et établissements men­
tionnes à l'article 2. Il assure le remuement et
la gestion des corps de catégorie A dans les
conditions prévues a l'article 23. Il assure les
mêmes missions pour les corps de catégorie B
dont les statuts particuliers le prévoient.

Les centres départementaux de gestion re
groupent les collectivités et établissements vises à
l'article 2 pour l'exercice des missions définies à
l'article 23 pour les autres corps de catégorie B.

Les centres départementaux de gestion re­
groupent également les collectivés et établisse­
ments qui. dan« chaque département, V sont
affiliés a titre obligatoire ou volontaire en vertu
de l'article 15 Ils assurent, pour les corps de
catégories C et D, les missions prévues a l'arti ­
cle 23

Les collectivites et établissements non affilies
aux centres départementaux de gestion assurent
par eux-mêmes les missions confiées a ces
centres.

Art 15, — Cf. infra art. 6 du projet de loi.
An 23. — Cf infra an. 10 du projet de loi.
Art. 17. — Cf infra art. 7 du projet de loi.
Art. 18. — Cf. infra art. S du projet de loi.
Art. 1 — Cf infra art. 4 du projet de loi.

Texte du projet de loi

« Art. 12-j. — Le contrôle administratif du
centre national de la fonction publique territo­
riale est exerce, dans les conditions prévues par
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, par
le représentant de l'État dans le département où
est situé le siège du centre. Le représentant de
l'État met en œuvre les procédures de contrôle
budgétaire suivant les modalités prévues par le
chapitre II du titre premier de cette même loi. >•

Art. 5.

L'article 14 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 14. — Les centres de gestion regrou­
pent les collectivités et établissements qui leur
sont affiliés â titre obligatoire ou volontaire en
application de l'article 15 . Ils assurent, pour les
fonctionnaires de catégories A. B. C et D. les
missions définies a l'article 23.

<■ Les centres sont organises dans chaque
département sous réserve des dispositions des
articles 17 et 18. Des centres peuvent décider,
par délibérations concordantes de leurs conseils
d'administration, de constituer un centre com­
mun organise au niveau interdépartemental .

« Les collectivités et établissements non affi­
lies a un centre de gestion assurent par
eux-mêmes les missions confiées aux centres de
gestion.

» L'ensemble des collectivités et établisse­
ments énuméres a l'article 2 Sont tenus de
communiquer les créations et vacances d'em­
plois de catégories B. C et D au centre de
gestion dans le ressort duquel ils se trouvent.
Les centres de gestion assurent la publicité de
leurs propres créations et vacances d'emplois de
catégories B. C et D dans les conditions prévues
au troisième alinéa de l'article 23. »

Propositions de la commission

« Art. . 12-3. — Sans modification.

Art. 5.

Sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée .

An. 15. — Sont obligatoirement affiliés aux
centres départementaux de gestion les commu­
nes et leurs établissements publics employant
moins de deux cents fonctionnaires à temps
complet de catégories C et D.

Les offices publics d'aménagement et de
construction. lorsqu'ils emploient des fonction­
naires régis par les dispositions de la présente
loi. sont affiliés aux centres de gestion et coti­
sent dans les mêmes conditions que les collecti­
vités et établissements administratifs mention­
nés à l'article 2 ci-dessus.

Peuvent, en outre, s'affilier volontairement
aux centres les communes et leurs établisse­
ments publics qui n'y sont pas affiliés à titre
obligatoire, ainsi que les départements et les
régions et leurs établissements publics. Il peut
être fait opposition â celte demande par les
deux tiers des collectivites et établissements déjà
affiliés représentant au moins les trois quarts des
fonctionnaires concernes ou par les trois quarts
de ces collectivités et établissements représentant
au moins les deux tiers des fonctionnaires
concernés. Les mêmes conditions de majorité
sont requises pour le retrait des collectivités ou
établissements concernés.

Art 17 .. — L'ensemble des communes et de
leurs établissements publics des départements
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et
du Val-de-Mame sont, pour leursfonctionnaires
de catégories B. C et D, affiliés obligatoirement
à un centre interdépartemental unique qui as­
sure les missions normalement dévolues aux
centres départementaux, sous réserve des disposi­
tions du premier alinéa de l'article 14.

Texte du projet de loi

Art. 6 .

Le premier alinéa de l'article 15 de la loi du
26 janvier 1984 précitée est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Sont obligatoirement affiliés aux centres de
gestion les communes et leurs établissements
publics qui emploient moins de deux cents
fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps
complet. Four toutes les autres collectivités et
établissements, l'affiliation est facultative. »

Art. 7 .

L'article 17 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 17. — L'ensemble des communes et de
leurs établissements publics des départements
des Hauts-de-seine, de la Seine-Saint-Denis et
du Val -de-Marne sont affiliés obligatoirement à
un centre interdépartemental unique qui assure
les missions normalement dévolues aux centres
de gestion. »

Propositions de la commission

Art. 6.

f. — Alinéa sans modification.

« Sont...

... moins de deux cent
cinquante fonctionnaires...

... facultative. »

« Cette affiliation est également facultative
lorsque les effectifs cumulés d'une commune, du
centre communal d'action sociale et, le cas
échéant, de la caisse des écoles qui lui sont
rattachés, représentent au moins deux cent cin­
quante fonctionnaires titulaires et stagiaires â
temps complet. »

« II. — L'article IS est complété, in fine, par
un alinéa ainsi rédigé .-

* Les communes, les départements, les régions
et leurs établissements publics qui s'affilient
volontairement à un centre de gestion ne peuvent
remettre en cause cette option qu'après un délai
de six ans ».

Art. 7.

Alinéa sans modification.

« Art. 17. — Les communes des départe­
ments des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Mame et les établissements
publics visés à l'article 2 et remplissant les
conditions d'affiliation obligatoire définies à l'ar­
ticle 15, sont affiliés obligatoirement à un centre
interdépartemental unique qui assure les mis­
sions normalement dévolues aux centres de
gestion.
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Texte en vigueur

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifies précitée.

Sont également affiliés à ce centre les trois
départements ci-dessus mentionnés et leurs éta­
blissements publics pour leurs fonctionnaires de
catégorie B. sous réserve des dispositions du
premier alinéa de l'article 14. Ces départements
et leurs établissements publics peuvent s'affilier
volontairement â ce centre pour la gestion de
leurs fonctionnaires de catégories C et D. Dans
ce cas, ilpeut êtrefait opposition à leur demande
d'affiliation ou de retrait dans les mêmes condi­
tions de majorité que celles visées au deuxième
alinéa de l'article IS.

Art- 18. — Les communes des départements
de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines et
leurs établissements publics employant moins
de deux centsfonctionnaires à temps complet de
catégories C et D sont, pour leursfonctionnaires
de catégories B, C et D, affiliés obligatoirement
à un centre interdépartemental unique de ges­
tion qui assure les missions normalement dévo­
lues aux centres départementaux de gestion.
sous réserve des dispositions de l'article 14.

Il en est de même des communes de ces
mêmes départements et de leurs établissements
publics employant au moins deux centsfonction­
naires à temps complet de catégories C et D en
ce qui concerne la gestion de leursfonctionnaires
de catégorie B. sous réserve des dispositions du
premier alinéa de l'article 14.

Sont également affiliés obligatoirement à ce
centre les trois départements vises ci-dessus et
leurs établissements publics, la région
d'Ile-de-France et les établissements publics â
vocation régionale ou interdépartementale dont
le siège est situé dans la région d'Ile-de-France.
pource quiconcerne la gestion de leursfonction­
naires de catégorie B, sous réserve des disposi­
tions du premier alinéa de l'article 14.

Texte du projet de loi

Art. 8 .

L'article 18 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

» Art. 18. — Les communes des départe­
ments de l'Essonne , du Val-d'Oise et des
Yvelines et leurs établissements publics qui
emploient moins de deux cents fonctionnaires
titulaires et stagiaires à temps complet sont
affiliés obligatoirement â un centre interdépar­
temental unique qui assure les missions norma­
lement dévolues aux centres de gestion.

« La région d'Ile-de-France et les établisse­
ments publics à vocation régionale ou interdé­
partementale dont le siège est situé dans la
région peuvent s'affilier volontairement â ce
centre interdépartemental . Il peut être fait op­
position à une demande d'affiliation ou de
retrait dans les conditions de majorité prévues
au troisième alinéa de l'article 15.»

Propositions de la commission

Pardérogation à l alinéa ci-dessus, l'ensemble
des communes des départements des Hauts-de-
Seine. de la Seine-St-Denis et du Val-de-Marne
et leurs établissements publics qui étaient, en
application des dispositions de l'article L 443-2
du code des communes, obligatoirement affiliés
au syndicat des communes pour le personnel
continueront à bénéficier des prestations de la
« banque de données » moyennant une participa­
tion par habitant pour les villes et. par agent,
pour les établissements publics, destinée à cou­
vrir les dépenses d'amortissement, de fonction­
nement et de maintenance de cet équipement
public financé par l'État et l'ensemble de ces
collectivités. Le taux de cette participation sera
fixé chaque année par arrêté du ministre chargé
des collectivités territoriales, sur proposition du
conseil d'administration du centre de gestion.
Celte dépense revêt un caractère obligatoire.

Les départements des Hauts-de-Seine, de la
Seine-St-Denis et du Val-de-Marne, les commu­
nes situées dans ces trois départements et leurs
établissements publics dont l'affiliation n est pas
obligatoire, peuvent s'affilier volontairement à ce
centre interdépartemental de gestion, dans les
conditions visées à l'article l'­

Art. 8.

Alinéa sans modification.

. Art. 18 . - ...

... établissements publics rem­
plissant les conditions d' affiliation obligatoire
définies à l'article 15 sont affiliés...

... gestion.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 précitée modifiée.

Les collectivités et établissements visés au
deuxième alinéa. les départements de l'Essonne,
du Val-d'Oise et des Yvelines et leur«■ établisse­
ments publics, la région d'Ile-de-France et les
établissements publics a vocation régionale ou
interdépartementale dont le siège est situé dans
la région d'Ile-de-France peuvent s'affilier vo­
lontairement à ce centre interdépartemental
pour la gestion Je leursfonctionnaires de catégo­
ries C et D. Dans ce cas, il peut être fait
opposition à leur demande d'affiliation ou de
retrait dans les mêmes conditions de majorité
que celles visées au deuxième alinéa de l'arti­
cle 15.

Art 14. — Cf. supra : art. 5 du projet de loi .

Art. 22. — Le budget des centres de gestion
est finance par une cotisation payée par les
collectivites et établissements concernés.

La cotisation est assise sur la masse consti­
tuée par les rémunérations versées aux fonc­
tionnaires dont la gestion relève de ces centres
et par les cotisations sociales afférentes à ces
rémunérations.

Les rémunérations et les cotisations sociales
visées a l'alinéa précédent sont celles qui appa­
raissent aux comptes administratifs de l'avant-
dernier exercice.

Le taux de cette cotisation est fixe par délibé­
ration du conseil d'administration des centres
de gestion dans la limite d'un maximum fixe par
la loi.

Loi n 83-8
du 7 janvier 1983 modifiée précitée.

Art. 103. — La dotation globale d équipement
des communes comprend deux parts dont les

Art. 9.

L'article 22 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est complete par le cinquième alinéa
ci-après :

■ En outre, les centres de gestion bénéficient
des remboursements du fonds de compensation
de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi que dans les
conditions prévues a l'article 103 de la loi
n" 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, de la
dotation globale d'équipement- »

Art. 9.

L'article 22 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est ainsi rédigé :

« Le budget des centres de gestion est financé
par une cotisation payée par les collectivités et
établissements concernés. La cotisation est assise
sur la masse des rémunérations versées aux
agents relevant de la collectivité ou de l'établis ­
sement telles qu'elles apparaissent aux états
liquidatifs mensuels ou trimestriels dresses pour
le règlement des charges sociales dues aux orga­
nismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance
maladie.

Les cotisations sont liquidées et versées selon
les mêmes modalités et périodicités que les ver­
sements aux organismes de sécurité sociale.

Le taux de cette cotisation est fixe par délibé­
ration du conseil d'administration des centres de
gestion dans la limite d'un taux maximum fixe
par la loi de finances. Pour 1987 ce taux
maximum est de l

« En outre. ...

... ainsi que de la
fraction principale de la première part de la
dotation globale d'équipement des communes
prévue par le deuxième alinéa de l'article 1 03 de
la loi n* 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée. »■
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 83-8
du 7 janvier 1983 modifiée précitée.

montants respectifs sont déterminés chaque
année par décret en Conseil d'État. pris après
avis du comité des finances locales.

La première part est répartie , dans les dépar­
tements métropolitains, entre les communes de
plus de 2.000 habitants. les communes et grou­
pements de communes dont la population
n'excède pas 2.000 habitants éligibles au
concours particulier institué par l'article
L. 234-13 du code des communes, qui ont
exercé l'option en faveur de la première part en
application du septième alinéa du présent arti­
cle. les syndicats intercommunaux, les commu­
nautés urbaines. les districts et les autres grou­
pements de communes de plus de 2.000 habi­
tants. à l'exception des communes et groupe­
ments de communes dont la population est
comprise entre 2.001 et 10.000 habitants qui
ont exercé l'option en faveur de la seconde part
en application du septième alinéa du présent
article.

Dans les départements d'outre-mer, la pre­
mière part est répartie entre les communes et
groupements de communes de plus de
7.500 habitants, à l'exception des communes et
groupements dont la population est comprise
entre 7.501 et 35.000 habitants qui ont exercé
l'option prévue au septième alinéa du présent
article.

La seconde part est répartie dans les dépar­
tements métropolitains entre les communes et
groupements de communes dont la population
n'excède pas 2.000 habitants ainsi que les
communes et groupements de communes dont
la population est comprise entre 2.001 et
10.000 habitants, qui ont exercé l'option prévue
au septième alinéa du présent article, à l'excep­
tion des communes et des groupements de
communes de moins de 2.000 habitants bénéfi­
ciant du concours particulier institue par l'arti­
cle L. 234-13 du code des communes et qui ont
opté en faveur de la première part en applica­
tion du septième alinéa du présent article.

Dans les départements d' outre-mer, la se­
conde part est répartie entre communes et
groupements de communes ..ont la population
n'excède pas 7.500 habitants ainsi que les
communes et groupements de communes dont
la population est comprise entre 7.501 et
35.000 habitants, qui ont exerce l'option prévue
au septième alinéa du présent article.

Les communes de la collectivité territoriale
de Saint-Pierre-et-Miquelon bénéficient de la
seconde part de la dotation globale d'équipe­
ment mentionnée ci-dessus.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 83-8
du 7 janvier 1983 modifiée précitée.

Dans le délai de trois mois suivant chaque
renouvellement général des conseils munici­
paux, les communes et groupements de com­
munes dont la population est comprise entre
2.001 et 10.000 habitants dans les départe­
ments métropolitains et entre 7.500 et
35.000 habitants dans les départements d'ou­
tre-mer peuvent renoncer au bénéfice des attri­
butions de la première part de la dotation
globale d'équipement des communes, pour
bénéficier des subventions versées au titre de la
seconde part. Dans les mêmes conditions, les
communes et groupements de communes dont
la population n'excède pas 2.000 habitants,
éligibles au concours particulier institue par
l'article L. 234-13 du code des communes,
peuvent renoncer au bénéfice des subventions
versées au titre de la seconde paît pour bénéfi­
cier des attributions de la première paît de la
dotation globale d'équipement des communes.
Cette décision prend effet au l" janvier de
l'année suivante. Elle ne peut être remise en
cause que dans le délai de trois mois suivant
chaque renouvellement général des conseils
municipaux, par une nouvelle décision prenant
effet au 1° janvier de l'année suivante.

Dans les départements des Hauts-de-Seine,
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne,
l'ensemble des communes et groupements de
communes bénéficient des attributions de la
première part. Les dispositions de l'alinéa pré­
cèdent ne leur sont pas applicables.

Les syndicats et la commune mentionnés au
premier alinéa de l'article 103-6 ne sont pas
compris dans la répartition prévue par le pré­
sent article.

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 précitée modifiée.

Art. 23. — Les centres de gestion assurent les
missions suivantes ; ils arrêtent la liste des postes
mis au concours et organisent les concours ainsi
que les examens prévus aux articles 39 et V).
établissent les tableaux de mutation et d'avance ­
ment. assurent la publicité des vacances d'em­
plois et des candidatures â ces emplois, assurent,
en tant que de besoin, la gestion desfonctionnai­
res momentanément privés d'emploi et procèdent
au reclassement desfonctionnaires devenus phy­
siquement inaptes à l'exercice de leursfonctions.

Art. 10.

L'article 23 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les dispositions sui­
vantes :

i ,4/1 23. — Les centres de gestion assurent,
pour leurs fonctionnaires y compris ceux qui
sont mentionnes a l'article 97 et pour l'ensem­
ble des fonctionnaires des collectivites et éta­
blissements affilies, le fonctionnement des
commissions administratives paritaires et des
conseils de discipline dans les cas et conditions
prévus à l'article 28. Toutefois, les collectivités
et établissements volontairement affilies peuvent
se réserver a la date d ; leur affiliation d'assurer
eux-mêmes le fonctionnement de ces commis­
sions et conseils.

Art. 10.

Alinéa sans modification.

« Art. 23. — Alinéa sans modification.
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Teste en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Les vacances d'emplois doivent, a peine de
nullité des nominations, être communiquées aux
centres de gestion compétents.

Les centres départementaux de gestion assu­
rent la publicité des créations et des vacances
d'emplois communiquées par les collectivités et
établissements non affiliés.

Art 97. — Cf infra art. 17 du projet de loi.

Art 28. — Cf infra art. 12 du projet de loi.

An. 44. — Cf. infra art. Il du projet de loi.

An. 39 et 79. — Cf infra art. 4 du projet de
loi.

Art. 97-1 - Cf. infra art. 17 du projet de loi.

An. 81 et 86. — Cf supra art. 4 du projet de
loi :

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art 27. — Les actes des centres de gestion
relatifs à l'organisation des concours et a la
publicité des vacances d'emplois, les tableaux
d'avancement, les tableaux de mutation ainsi
que le budget de ces centres sont exécutoires
après leur transmission au commissaire de la
République de la région ou du département et
leur publication dans les conditions prévues par
l'article 3 de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982
modifier

Texte du projet de loi

« Les centres degestion organisent pour leurs
fonctionnaires de catégories B. C et D y com­
pris ceux qui sont mentionnés à l'article 97 et
pour les fonctionnaires de mêmes catégories des
collectivités et établissements affiliés les
concours prévus à l'article 44 ; ils organisent
également les examens professionnels prévus
aux articles 39 et 79. Ils établissent les listes
d'aptitude prévues au dernier alinéa de l'arti­
cle 39.

• Ils sont chargés auprès de l'ensemble des
collectivités et établissements affiliés ou non de
la publicité des créations et vacances d'emplois
pour les catégories B. C et D. A peine de nullité
des nominations, ces créations et vacances
d'emplois doivent être préalablement commu­
niquées au centre de gestion compétent.

- Les centres de gestion assurent la prise en
charge. dans les conditions fixees aux arti­
cles 97 et 97-1 des fonctionnaires de catégo­
ries B, C et D momentanément privés d'emploi
et procèdent, selon les modalités prévues aux
articles 81 et 86. au reclassement des fonction­
naires de ces catégories devenus inaptes a
l'exercice de leurs fonctions.

« Chaque centre assure la gestion de ses
personnels,y compris ceux qui sont mentionnes
a !"article 97. »

Art. 11 .

Le premier alinéa de l'article 7.1 de la loi du
26 janvier 1984 précitée est remplace par les
dispositions suivantes :

» Les actes des centres de gestion relatifs a
l'organisation des concours, a l'inscription des
candidats admis a ces concours sur une liste
d'aptitude, a la publicité des créations et vacan­
ces d'emplois et le budget de ces centres sont
exécutoires des leur transmission au représen­
tant de l'État dans le département ou est situe
le siège du centre de gestion et leur publication
dans les conditions prévues par l'article 2 de la
loi n" 82-213 du 2 mars 1982 modifiée. >

Proposition de la commission

« Les cadres...
de catégories B sous réserve des

dispositions du quatrième alinéa de l'article 12-1
ci-dessus. C et D...

... de l'arti­
cle 39.

« Ils sont...

... catégories B sous réserve des disposi­
tions du quatrième alinéa de l'article 12-1 ci-
dessus. C et D...

._ compétent.

- Les centres...

... de catégo­
ries B sous réserve des dispositions du quatrième
alinéa de l'article 12-1 ci-dessus, C et D...

... fonctions.

Alinéa sans modification.

An. 11 .

Sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative
aux droits et libelles des communes, des
départements et des régions.

Art. Z — I. — Les actes pris par les auto­
rités communales sont exécutoires de plein
droit dés qu'il a été procédé a leur publication
ou a leur notification aux intéresses ainsi qu'a
leur transmission au représentant de l'État dans
le département ou a son délégué dans L'arron­
dissement.

Le maire certifie, sous sa responsabilité. le
caractère exécutoire de ces actes.

La preuve de la réception des actes par le
représentant de l'État dans le département ou
son délégué dans l'arrondissement peut être
apportée par tout moyen. L'accuse de récep­
tion, qui est immédiatement de livre, peut être
utilise a cet effet mais n'est pas une condition du
caractère exécutoire des actes.

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art 28 - Une commission administrative
paritaire est créée pour chaque corps auprès du
centre de gestion de la collectivité ou de l'éta­
blissement compétent Lorsque les effectifs de ces
corps sont insuffisants, unecommission adminis­
trative peut être instituée pour plusieurs corps

Peur les corps decatégorie B, tes commissions
administrâmes paritaires peuvent être instituées
sou auprès du rentre national, mit auprès, du
centre départemental

Art, 33. — Les comités techniques pantares
sont consultes pour avis sur les questions relati­
ves :

1° a l'organisation des administrations inté­
ressées ;

Art. 12.

L' article 28 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les dispositions sui­
vantes :

• Art. 28. — Une commission administrative
paritaire est créée pour chaque catégorie A. B.
C et D de fonctionnaires auprès du centre de
gestion auquel est affilie la collectivité ou l'éta­
blissement. Toutefois. lorsque l'affiliation n'est
pas obligatoire. la collectivité ou l'établissement
peut. a la date de son affiliation, se réserver
d'assurer lui-même le fonctionnement des
Commissions.

« Dans le cas ou la collectivité ou [ établisse­
ment n'est pas affilie a un centre de gestion, la
commission administrative créée pour chaque
catégorie de fonctionnaires est placée auprès de
la collectivité ou l' établissement . »

Art. 12.

Alinéa sans modification.

• Art. 2», Alinéa sans modification

■ Dans...

... ou l' établissement . Toutefois,
dans le cas ou n'a été fait application dit
deuxième alinéa de l'article 15 ci-dessus, il peut
être décidé par deliberations concordantes des
organes délibérants de { établissement public
communal et de la commune, de créer auprèsde
cette dernière une commission administrative
paritaire compétente a l'égard des fonctionnaires
de la commune el de [établissement -
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Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

2 aux conditions générales de fonctionne­
ment de ces administrations :

3" aux programmes de modernisation des
méthodes et techniques de travail et à leur
incidence sur Ta situation du personnel :

4" à l'examen des grandes orientations â
définir pour l'accomplissement des taches de
l'administration concernée t

5" aux problèmes d'hygiène et de securité.
Ils sont obligatoirement constates sur les mesu­
res de salubrité et de sécurité applicables aux
locaux et installations, ainsi que sur les prescrip­
tions concernant U protection sanitairé du
personnel. Ils sont réunis par leur président a la
suitede toutaccident mettant en cause l'hygiène
ou la sécurité ou avant pu entraîner des consé­
quences graves.

Si t importance des effectifs et la nature des
risques professionnels le justifient, des comités
d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux sont
crées par décision de l'organe délibérant des
collectivites ou établissements, ils peuvent éga­
lement être crééssi l'une deces deux conditions
est réalisée.

Un décret en Conseil d'État fixe les modali­
tés d'application du présent article.

Art 36. — Les fonctionnaires sont recrutes
par voie de concours sur épreuves organises
suivant l'une des modalités ci-après ou suivant
l'une et l'autre de ces modalités :

I ' Des concours ouverts aux candidats justi­
fiant de certains diplômes ou de l'accomplisse­
ment de certaines études.

Les statuts particuliers peuvent, a titre déro­
gatoire. prévoir la possibilité d'organiser des
concours sur titres pour l'accès a des corps et
emplois lorsque les emplois concernes necessi­
tent une expérience ou une formation préala­
ble :

2 Des concours réserves aux fonctionnaires
territoriaux et. dans des conditions prévues par
les statuts particuliers» aux agents des collectivi

Texle du projet de loi Propositions de la commission

Article additionnel après l'art. 12

Après le 5 de l'article 33 de la loi du
26 janvier 1984 précitée. est insère un nouvel
alinéa rédigé comme suit ;

* Les votes sont acquis a la majorité absolue
des membres composant le comité En cas de
partage des voix , & mir du président estprépon­
dérante. »

Article additionnel avant l'art. 13.

I. — Avpremieralinéa deiarticle 36 de la loi
du 26 janvier 198# précitée•, les mots : *sur
épreuves », sont supprimes.

IL — Le troisième alinéa de l'article 36 de la
loi du 26 janvier 1984 est remplacé par les
dispositions suivantes

• Les statutsparticuliersfixent ta naturedeces
concours qui peuvent être organisés son sur
épreuves, soit sur tire pour Iaccès a des cadres
d'emplois. emplois ou corps lorsque les emplois
en cause nécessitent une expérience ou unefor­
mation préalable *

III. — Le début du quatrième alinéa de l'ar ­
ticle 36 de la loi du 26 janvier 1984 est rédige
comme suit .*

* 2* Des concours sur épreuves réserves aux
fonctionnaires territoriaux >
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

tes territoriales et aux fonctionnaires et agents
de l'État et des établissements publics en fonc­
tions. ainsi qu'aux candidats en fonctions dans
une organisation internationale intergouverne­
mentale. Les candidats à ces concours devront
avoir accompli une certaine durée de services
publics et. le cas échéant, reçu une certaine
formation. Pour l'application de cette disposi­
tion, les services accomplis au sein des organisa­
tions internationales intergouvernementales
sont assimiles a des services publics.

Les matières, les programmes et les modali­
tés de déroulement de ces concours sont fixés
a l'échelon national par la voie réglementaire.
Ils tiennent compte des responsabilités et capa­
cités requises ainsi pie des rémunérations cor­
respondant aux corps ou emplois auxquels ils
donnent accès.

Art J* — Chaque concours donne lieu a
l'établissement d'une liste classant par ordre de
mérite les candidats declarés aptes par le jury.
Ce jury peut établir, dans te même ordre, une
liste complémentaire, afin de permettrede rem­
placer des candidats inscrits sur la liste princi­
pale qui nepeuvent être nommes, ou, éventuelle­
ment. de pourvoir des vacances d'emplois surve­
nant dans l'intervalle de deux concours.

Pour chaque corps: te nombre des poses qui
peuvent être pourvus par la nomination de candi­
dats inscrits sur la liste complémentaire ne peut
excéder un pourcentage, fixé par décret du
nombre des postes offerts au concours.

Art. 13.

L'article 44 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplacé par les dispositions sui­
vantes s

« Art. 44. — Chaque concours donne lieu a
l'établissement d'une liste d'aptitude classant
par ordre alphabetique les candidats déclares
aptes par le jury.

- L'inscription sur une lis» d'aptitude ne
vaut pas recrutement.

» La lise d'aptitude inclut. f limite du
maximum fixe par le quatrième alinéa du lus­
sent article» les candidats déclares aptes à être
inscrits sur les listes d'aptitudes établies
des concours précédents et qui remplissent
encore les conditions d'inscription a après.

* Toute personne déclaresapte depuis noms
de deux ans pet* être nommée dans un des
emplois auxquels le concours correspondant
donne accès. La personne déclarée apte ne
bénéficie de ce droit, la deuxième année. que
sous réserve d'avoir fait connaître son intention
d'être maintenue sur ces listes au terme de
l'année suivant son inscription initiale.

• Le nombre maximum de noms susceptibles
d'être inscrits surune liste d'aptitude est fixepar
l' autorité compétente pour l'organisation du
concours en fonction du nombre d'emplois qui
restent à pourvoir en application de l'article 41.
Le nombre cumulé des personnes restant vala­
blement inscrites sur les listes précédentes et
des candidats déclares aptes par le jury est au
plus égal a 130% du nombre des vacances
d'emplois et doit dépasser d'au moins une unité
ce nombre.

Art. 13.

Alinéa sans modification.

• Art. 44...

.. Jury.
L'inscription sur une Este d'aptitude ne sont

pas recrutement

la liste d'aptitude inclut dans la limite du
maximum f&epar le cinquième alinéa du pré­
sent (imcle. déclares après a être

des concours pircdiH(f/fui
les conditions ***

Toutepersonne déclarée depuis moins de
deux ans peut être nommée dans un des emplois
auxquels le concours correspondantdonneaccès.
La personne déclarée apte ne bénéficie de ce
droit, la deuxième année que sous réserve
d'avoirfait connaître son intention d'être main­
tenue sur ces Estes au terme de l'année suivant
son inscription initiale.



- 95 -

Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

La validité de la liste complémentaire cesse
automatiquement à l'ouverture des épreuves du
concours suivant et, au plus tard, un an après la
date d'établissement de la liste complémentaires

Sous réserve des dispositions prévues aux
deuxième et troisièmealinéas de l'article 45, les
nominations sent prononcées soit dans l'ordre
dInscription sur la liste principale puis sur la
liste complémentaire, soit dans l'ordre de clas­
sement établi à l' issue dune période deforma­
tion préalable

Le jury peut» si nécessaire, et pour toute
épreuve, se constituer en groupes d'examina­
teurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de nota­
tion des candidats. lejury opère, s'il y a lieu, la
péréquation des notes attribuées par groupe
d'examinateurs et procède à la délibération
finale.

Les candidats déclarés aptes & unepromotion
interne sont inscrits sur les listes instituées au
premier alinéa du présent article, dans les
conditions prévues par les statuts particuliers.

Art 41 . — Lorsqu'un emploi est crée ou
devient vacant, l'autorite territoriale en informe
le centre de gestion compétent qui assure la
publicité de cette création ou de cette vacance.

La listedesfonctionnaires quisesontdéclarés
candidats est communiquée à la commission
administrative paritaire du corps.

L'autorité territoriale peut pourvoir cet em­
ploi en nommant l'un des candidats parvoie de
mutation, de détachement ou d'intégration
directe.

Lorsqu'aucun candidat ne s'est déclaré dans
un délai de deux mois acompter de la publicité
de lacréation ou de lavacance, ou lorsqu'aucun
candidat n'a été nomme dans un délai de trois
mois a compter de cette publicité, l'emploi ne
peut être pourvu que par la voie d'un concours
en application des articles 42 et suivants ou par
promotion interneen application de l'article 39.
Cf. infra art 18-1 Pjl .

Art 47, — Par dérogation a 1 article 41.
peuvent être pourvus par lavoie du recrutement
direct, dans les conditions de diplômes ou de
capacités fixées pardécret en Conseil d'État, les
emplois suivants ;

Texte du projet de loi

« Le jury peut, si nécessaire, et pour toute
épreuve. se constituer en groupe d'examina­
teurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de nota­
tion des candidats. lejury opéré, s'il y a lieu. la
péréquation des notes attribuées par groupe
d'examinateurs et procède â la délibération
finale.

« La validité d'une liste d'aptitude cesse â
compter de la proclamation des resultats des
épreuves du concours suivant.

» Le jury peut, st nécessaire, et pour toute
épreuve, se constituer en groupes d'examina ­
teurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de nota­
tion des candidats. lejury opères s'il y a lieu, la
péréquation des notes attribuées par Te groupe
d'examinateurs et procède â la délibération
finale. »

Propositions de la commission

Le nombre maximum de noms susceptibles
d'être inscrit» sur une liste d'aptitude est fixépar
l'autorité compétente pour l'organisation du
concours en fonction du nombre d'emplois qui
restent â pourvoiren application de l'article 41.
Le nombre cumulé des personnes restant vala­
blement inscrites sur tes listes précédentes et des
candidats déclares aptes par lejury est au plus
égal â 130 % du nombre des vacances d'emplois
et doitdépasserd'au moins une unitéce nombre.

Alinéa sans modification.

Article additionnel après l'art. 13.

Ledébutdu deuxième alinéa de l'article 47de
la loi du 26 janvier 1984 précitée est rédigé
commesuit :

Directeur général directeur général adjoint
directeur des services... (le reste sans change­
ment%
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Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

— directeur des services des départements et
des régions ;

— secrétaire général et directeur général des,
services techniques des communes de plus de
80 000 habitants ;

— secrétaire général adjoint des communies
de plus de 150 000 habitants ;

— directeur des établissements publics dont
les caractéristiques et l'importance le justifent
La liste de ces établissements est fixée par
décret en Conseil d'État.

L'accès a «es emplois par las voie du recrute­
ment direct n'entraîne pas titularisation dans fa
fonction publique territoriale.

Art 51 — L — Les mutations sont pronon­
cées par l' autorite territoriale d'accueil à ta
demande des fonctionnaires et au vu dm tableau
établi par le centre de gestion, ta collectivité ou
l'établissement compétent La demande d'ins­
cription sur le tableau de mutation établipar un
centre, une collectivité ou un établissement autre
que celui qui emploie te fonctionnaire don être
accompagnée de rave, mauve de l'aurorité terri*
toriale auprès de laquelle il exerce ses fonctions
entecas échéant, dit centredegestion compétent

Art 53. — Lorsqu'un fonctionnaire territorial
occupant un emploi fonctionnel mentionne a
l'alinéa ci-dessous estdécharge deses (onctions,
et que te collectivité ou l'établissement ne peut
fui offrir un autre emploi correspondant a son
grade, ou que l'intéresse Te refuse* celui-ci peut
demander soft a être pris en charge et reclasse
per te centre dis gestion compétent dans les
conditions prévues a l'article 9Z soit apercevoir
une Indemnité de licenciement dans les condi­
tions prévues a l'article 98 .

Ces dispositions s'appliquent aux emplois de
directeur des services des départements et des
régions» de secrétaire général et de secrétaire
général adjoint des communes de plus de 5.000
habitants, de directeur général des services
techniques,ainsique de directeuret de directeur
adjoint d'établissement public dont la liste est
fixée par décret en Conseil d'État.

Texte du projet de loi

Art, 14.

Le J de l'article 51 de ta los du 16 janvier
1984 précitée est remplace par les dispositions
suivantes ;

« L — Les mutations sont prononcées " Jf
l'autorité territoriale d'accueil. Sauf accord entre
cette autorité et l'autorité qui emploie le font'
tionnaire. la mutation prend effet trois rote
après la notification de ta décision par l'auto ut
d'accueil a l'autorise d'origine. »

Propositions de la commission

Art W

L'article SI de la loi du 26 janvier 1984
rP • !>»• rampLui n pour les dispositions wtm-
tiet

' 4 / - Le * mMUtSam (Le nue sans
changement

An additionnel aptes ion. 14.

L de-j\n.m? * l troisième alinéas de l'arti
cle 53 de la loi du 26 janvier IM-fpmiiet sont
remplaces par les dop mm* ykbîuiw

Ce* d m*«ra<vri s'appliquera aux
— de directeur général directeur général ad!

point un* «n «fa départements m <&•$ r--
gt»n\

— de secrétaire général secrétaire général
adjoint des communes tir plus de SIM faôi
orn i

— de directeurgénéral des v/m»*» techniques
et lorsqu'ils sont dans dnm c<AeYV imScîaire
wperftiira celle de secrétaire général des com ­
munn deplus de i 000 habitants

— de directeur, directeur adjoint secrétaire
général d'établissement ptéh dans tir liste
fixée par décret
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Texte en vigueur

Loi n" 84-53
du 26 janvier 1\)84 modifiée précitée.

Il ne peut être mis fin aux fonctions des
agents occupant les emplois mentionnés ci-
dessus. sauf s' ils ont été recrutes directement en
application de l'article 47 . qu'après un délai de
six mois suivant le renouvellement de l'organe
délibérant de la collectivité ou de l'établisse­
ment concerné.

Art. 67 — A l'expiration de son détachement
ou en cas de remise à la disposition de son
administration d'origine en cours de détache­
ment, le fonctionnaire est réaffecte dans l'em­
ploi qu' il occupait avant son détachement ou
dans un autre emploi , relevant de la même
collectivité ou du même établissement public,
que son grade lui donne vocation à occuper.

Lorsque le fonctionnaire refuse cet emploi , il
ne peut être nomme â l'emploi auquel il peut
prétendre ou à un emploi équivalent que lors­
qu'une vacance est budgétairement ouverte. Il
est alors place d'office en position de disponi­
bilité.

Lorsqu aucun emploi n est vacant, le fonc­
tionnaire est pris en charge au besoin en sur­
nombre par le centre de gestion compétent ou. à
défaut d'affiliation, par la collectivité ou l'établis ­
sement concerne, dans les conditions prévues aux
premier et deuxième alinéas de l'article 97 de la
présente loi.

Art. 97 et 97-1. — Cf infra art. 17 du projet
de loi .

Texte du projet de loi

Art. 15 .

L'article 67 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 67 — A l'expiration d'un détachement
de courte durée, le fonctionnaire est obligatoi­
rement réintégré dans son corps ou cadre
d'emplois et reaffecté dans l'emploi qu'il occu­
pait antérieurement.

« A l'expiration d'un détachement de longue
durée le fonctionnaire est réintégre dans son
corps ou cadre d'emplois et réaffecté a la
première vacance dans un emploi correspon­
dant a son grade relevant de sa collectivité ou
de son établissement d'origine. Lorsqu'il refuse
cet emploi , il ne peut être nommé à l'emploi
auquel il peut prétendre ou à un emploi équi­
valent que lorsqu'une vacance est ouverte. Il est ,
en attendant, placé en position de disponibilité
d'office.

« Lorsqu'aucun emploi n'est vacant , le fonc­
tionnaire de catégorie A est pris en charge par
le centre national de la fonction publique terri­
toriale et le fonctionnaire de catégorie B, C ou
D par le centre de gestion dans le ressort duquel
se trouve la collectivité ou l'établissement qui
l'employait antérieurement à son détachement .
La prise en charge est assurée dans les condi­
tions prévues aux articles 97 et 97-1 . Le fonc­
tionnaire a priorité pour être affecté dans un
emploi correspondant à son grade de la collec­
tivité ou de l'établissement d'origine.

« Le fonctionnaire détaché qui est remis à la
disposition de sa collectivité ou de son établis­
sement d'origine avant l'expiration normale de
la période de détachement pour une cause autre
qu'une faute commise dans l'exercice de ses
fonctions et qui ne peut être réintégre dans son
corps ou cadre d'emplois d'origine faute d'em­
ploi vacant , continue d'être rémuneré par l'or­
ganisme de détachement au plus tard jusqu'à la
date à laquelle le détachement devait prendre
fin . »

Propositions de la commission

Il ne peut être nusfin au\ fonction s des agents
occupant les emplois mentionnés a-dessus, sauf
s'ils ont été recrutés directement en application
de l'article 47, qu'après un délai de sa mois
suivant le renouvellement de l'organe délibérant
de la collectivité ou de l'établissement considéré
Cette procédure ne peut être mise en œuvre
qu'une fois, entre deux renouvellement de l'or ­
gane délibérant.

Art. 15 .

Alinéa sans modification .

« Art. 67. - ..
... courte durée , dont la durée maximale est de
six mois, ...

. antérieurement.

« A ... .. longue
durée, dont la durée maximale est de cinq ans,
renouvelables par période n'excédant pas
cinq ans à la demande de l'intéresse, ...

d'office.

« Lorsqu'aucun ...

... catégorie B sous
réserve des dispositions du quatrième alinéa de
l'article 12-1 ci-dessus. C ou D ...

. d origine

Alinéa sans modification .
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Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée

Art. 80 Sous réserve des dispositions du 3
de l'article 70, l'autorité territoriale adresse ses
propositions au centre de gestion compétent en
vue de l'établissement du tableau d'avancement
de grade.

Le centre de gestion établit le tableau d'avan­
cement en respectant l'ordre des propositions.

L avancement de grade est prononce par
l'autorité territoriale parmi les fonctionnaires
inscrits sur le tableau d'avancement Les fonc­
tionnaires d'une collectivité ou d'un établisse­
ment ne peuvent être promus par cette collecti­
vité ou cet établissement que dans l'ordre du
tableau.

Tout changement d'affectation au sein de la
même collectivité ou du même établissement
consécutif à l'avancement de grade est prononce
par l'autorité territoriale qui en informe, le cas
échéant, le centre de gestion compétent.

L'avancement de grade est surbordonné a
l'acceptation par le fonctionnaire de l'emploi
qui lui est assigne dans son nouveau grade.

Art. 79. — L'avancement de grade a lieu de
façon continue d'un grade au grade immédiate­
ment supérieur. Il peut être dérogé à cette règle
dans les cas où l'avancement est subordonné à
une sélection professionnelle.

Il a lieu suivant l'une ou l'autre des modalités
ci-après :

1° Soit au choix par voie d' inscription à un
tableau annuel d'avancement , établi après avis
de la commission administrative paritaire, par
appréciation de la valeur professionnelle des
agents ;

2° Soit par voie d'inscription à un tableau
annuel d'avancement, établi après avis de la.
commission administrative paritaire , après une
sélection par voie d'examen professionnel :

3° Soit par sélection opérée exclusivement
par voie de concours professionnel .

Texte du projet de loi

Art. 16 .

L'article 80 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplace par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 80 — Le tableau annuel d'avancement
mentionne au 1° et au 2a de l'article 79 est arrête
par l'autorité territoriale dans les conditions
fixées par chaque statut particulier.

« L avancement est prononce par l'autorité
territoriale parmi les fonctionnaires inscrits sur
un tableau d'avancement. Les fonctionnaires
d'une collectivité ou d'un établissement ne
peuvent être promus par cette collectivité ou cet
établissement que dans l'ordre du tableau.

« L'avancement de grade est surbordonné a
l'acceptation par le fonctionnaire de l'emploi
qui lui est assigné dans son nouveau grade. »

Propositions de la commission

Art . 16 .

Alinéa sans modification .

•• Art. 80. — Alinéa sans modification .

L autorité territoriale communique ce tableau
d'avancement au centre national de la fonction
publique territoriale pour les fonctionnaires de
catégorie A et aux centres de gestion pour les
fonctionnaires des catégories B sous réserve des
dispositions du quatrième alinéa de l'article 12-1
ci-dessus. C et D. Le centre national de la
fonction publique territoriale et les centres de
gestion ont la charge d'assurer la publicité des
tableaux annuels d'avancement qui doivent leur
être transmis par l'ensemble des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics
pour les fonctionnaires de leur compétence res­
pective.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification .



- 99 -

Texte en vigueur

Loi n 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art. 88 — Le classement des corps et grades
dans la grille commune de traitement prévue à
l'article 15 du titre premier du statut général
ainsi que leur échelonnement indiciaire sont
fixés par décret .

Art. 89. — Les sanctions disciplinaires sont
réparties en quatre groupes :

Premier groupe :
— l'avertissement :
— le blâme.

Deuxième groupe :
— l'abaissement d'échelon ;
— l'exclusion temporaire de fonctions pour

une durée maximale de quinze jours.

Troisième groupe :
— la rétrogradation :
— l'exclusion temporaire de fonctions pour

une durée de six mois à deux ans.

Quatrième groupe :
— la mise à la retraite d'office :
— la révocation .

Parmi les sanctions du premier groupe, seul
le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire.
Il est effacé automatiquement au bout de
trois ans si aucune sanction n'est intervenue
pendant cette période.

L'exclusion temporaire de fonctions , qui est
privative de toute rémunération , peut être assor­
tie d'un sursis total ou partiel . Celui-ci ne peut
avoir pour effet , dans le cas de l'exclusion
temporaire de fonctions du troisième groupe, de
ramener la durée de cette exclusion à moins de
trois mois. L'intervention d'une sanction disci­
plinaire des deuxième et troisième groupes
pendant une période de cinq ans après le
prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la

Texte du projet de loi Propositions de la commission

Art. additionnel après l art. 16 .

L'article 88 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplacé par les dispositions suivan­
tes :

Art. 88. — L'échelonnement indiciaire des

grades et emplois est fixé par décret.

« La procédure de chevronnement déjà appli­
cable auxfonctionnaires des catégories C et D est
étendue aux emplois de catégories A et B. pour
les fonctionnaires seuls a occuper leur grade
dans la collectivité considérée

Art. additionnel après l'art . 16

Les deux premiers alinéas de l'article 89 de la
loi du 26 janvier 1984 précitée sont remplacés
par les dispositions suivantes :

• Les sanctions disciplinaires Sont réparties en
quatre groupes :

« Premier groupe
if — l'avertissement
« le blâme ;
« — l'exclusion temporaire de 1onctions pour

une durée maximale de cinq jours

« Deuxième groupe :
« — l'abaissement d'échelon
« — l'exclusion temporaire de fonctions pour

une durée de six à quinze jours.

« Troisième groupe
» — la rétrogradation :
« — l'exclusion temporaire de fonctions pour

une durée de six mois à deux ans.

« Quatrième groupe :
« — la mise à la retraite d'office :
« — la révocation.

« Parmi les sanctions du premier groupe, seuls
le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions
sont inscrits au dossier dufonctionnaire. Ils sont
effacés automatiquement au bout de trois ans si
aucune sanction n'est intervenue pendant cette
période. »
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révocation du sursis . En revanche , si aucune
sanction disciplinaire:, autre que l'avertissement
ou le blâme, n'a été prononcée durant cette
même période a rencontre de l'intéressé, ce
dernier est dispensé définitivement de l'accom­
plissement de la partie de la sanction pour
laquelle il a bénéficie du sursis.

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'auto­
rité territoriale après avis de la commission
administrative paritaire siégeant en conseil de
discipline . Ce pouvoir est exerce dans les condi­
tions prévues à l'article 1 9 du titre premier du
statut général . L'autorité territoriale peut déci­
der, après avis du conseil de discipline, de
rendre publics la décision portant sanction et
ses motifs.

Un décret fixe , pour chacune des sanctions
du deuxième et du troisième groupes définies au
premier alinéa du présent article , les conditions
et les délais à l'expiration desquels la mention
des sanctions cesse de figurer au dossier du
fonctionnaire.

Loi n° 83-634
du 13 juillet 1983 précitée.

Art. 19. — Le pouvoir disciplinaire appartient
à l'autorité investie du pouvoir de nomination .

Le fonctionnaire à rencontre duquel une
procédure disciplinaire est engagée a droit à la
communication de l'intégralité de son dossier
individuel et de tous les documents annexes et
à l'assistance de défenseurs de son choix .
L'administration doit informer le fonctionnaire
de son droit à communication du dossier.
Aucune sanction disciplinaire autre que l'aver­
tissement ou le blâme ne peut être prononcée
sans consultation préalable d'un organisme sié­
geant en conseil de discipline dans lequel le
personnel est représenté.

L'avis de cet organisme de même que la
décision prononçant une sanction disciplinaire
doivent être motivés.

Loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée précitée.

Art 9. — Le conseil supérieur est organe
supérieur de recours dans les cas mentionnés
aux articles 72, 91 , 93 et 97 de la présente loi
dans des conditions fixées par décret en Conseil

Art. additionnel après l art. 16 .

Dans le deuxième alinéa de l'article 19 de la
loi du 13 juillet 1983 précitée, les mots

« Aucune sanction disciplinaire autre que
I avertissement ou le blâme »,

sont remplacés par les mots .-

« Aucune sanction disciplinaire autre que cel­
les classées dans le premier groupe par les
dispositions statutaires relatives aux fonctions
publiques de l'État, territoriale et hospitalière. »

Art. additionnel après l'art. 16 .

/. Le cinquième alinéa de l'article 9 de la loi
du 26janvier 1984 est supprimé.
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d'État. Le conseil supérieur, siégeant en qualité
d'organe supérieur de recours dans les cas
mentionnés aux articles 9 1 et 93 , est présidé par
un magistrat de l'ordre judiciaire ou par un
membre des tribunaux admnistratifs ou du
Conseil d'État.

Art. 72 . 91 et 93 : cf infra annexe I.

Art. 91. — Les fonctionnaires qui ont fait
l'objet d'une sanction des deuxième, troisième
et quatrième groupes peuvent introduire un
recours auprès du conseil supérieur de la fonc­
tion publique territoriale dans les cas et condi­
tions fixés par un décret en Conseil d'État.

L' autorité territoriale ne peut prononcer de
sanction plus sévère que celle proposée par la
formation compétente du conseil supérieur.

Art. 97. — Un emploi ne peut être supprimé
qu'après avis du comité technique paritaire . Si
la collectivité ou l'établissement ne peut offrir
un emploi correspondant à son grade, le fonc­
tionnaire est pris en charge, au besoin en sur­
nombre, selon le cas, par le centre de gestion
compétent ou par la collectivité ou l'établisse ­
ment concerné.

Pendant cette période, I intéressé reçoit sa
rémunération principale. Le centre, la collecti­
vité ou l'établissement lui propose tout emploi
correspondant à son grade dont la création ou
la vacance lui a été signalée, notamment en
vertu de l'article 41 . La prise en charge cesse
après trois refus d'emploi auquel le grade de
l'intéressé donne vocation , à condition que les
emplois proposés se situent dans le départe­
ment pour tes fonctionnaires de catégories C et
D et dans la région pour les fonctionnaires de
catégorie B.

Lorsque la prise en charge est assurée par un
centre de gestion, la participation de la collecti­
vité ou de l'établissement aux dépenses du centre
est majorée en fonction du nombre d'emplois
supprimés Cette majoration ne peut être infé­
rieure à la moitié des traitements bruts perçus
par lesfonctionnaires concernés. Elle cesse d'être

Texte du projet de loi

Art. 17 .

L'article 97 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplacé par les articles 97 et 97-1
ci-après :

« Art. 97. — Un emploi ne peut être supprimé
qu'après avis du comité technique paritaire. Si
la collectivité ou l'établissement ne peut lui
offrir un emploi correspondant à son grade, le
fonctionnaire de catégorie A est pris en charge
par le centre national de la fonction publique
territoriale et le fonctionnaire de catégorie B, C
ou D par le centre de gestion dans le ressort
duquel se trouve la collectivité ou l'établisse­
ment.

« Pendant la période de prise en charge,
l'intéressé est placé sous l'autorité du centre
national de la fonction publique territoriale ou
du centre de gestion ; il reçoit la rémunération
correspondant à l'indice détenu dans son grade.
Pendant cette période, le centre peut lui confier
des missions correspondant â son grade. Le
centre lui propose tout emploi vacant corres­
pondant â son grade.

« La prise en charge cesse après trois refus
d'emploi Pour l'application de cette disposition
aux fonctionnaires de catégories C et D. les
emplois proposés doivent se situer dans le
département où le fonctionnaire était précé­
demment employé ou un département limitro­
phe. Après trois refus le fonctionnaire est licen

Propositions de la commission

II. L'article 91 de la loi du 26 janvier 1984
est remplacé par les dispositions suivantes :

Les fonctionnaires qui ont fait l'objet d'une
sanction des deuxième, troisième et quatrième
groupes peuvent introduire un recours auprès du
conseil de discipline départemental ou interdé­
partemental dans les cas et conditionsfixés par
un décret en Conseil d'État.

L'autorité territoriale ne peut prononcer de
sanction plus sévère que celle prononcée par
l'instance d'appel.

Art. 17.

Alinéa sans modification.

« Art. 97.

... de catégorie B
sous réserve des dispositions du quatrième alinéa
de l'article 12-1 ci-dessus C ou D ou
l'établissement.

Alinéa sans modification.

La prise en charge cesse après trois refus
d'offre ferme d'emploi. Ne peut être comprise
dans ce décompte qu'une seule offre d'emploi
émanant de la collectivité ou de l'établissement
d'origine.
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versée lorsque le fonctionnaire intéressé a reçu
une nouvelle affectation et, en tout état de cause,
à l'expiration d'un délai d'un an.

Un décret en Conseil d'État fixe les condi­
tions d'application du présent article.

Code du travail.

Art. L. 351-12. — Ont droit aux allocations
d'assurance dans les conditions prévues â l'ar­
ticle L. 351-3 :

1° Les agents non fonctionnaires de l'État et
de ses établissements publics administratifs ainsi
que les agents des collectivités locales et des
autres établissements publics administratifs au­
tres que ceux mentionnés au 3° ci-dessous ;

Le service de cette indemnisation est assure
par les employeurs mentionnés au présent arti­
cle. Ceux-ci peuvent toutefois, par convention
conclue avec les institutions gestionnaires du
régime d'assurance, leur confier ce service.
Hormis les employeurs visé au 1° ci-dessus, ils
ont aussi la faculté, par une option irrévocable,
de se placer sous le régime de l'article L. 351-4.

Texte du projet de loi

cié ou. lorsqu'il peut bénéficier de la jouissance
immédiate de ses droits à pension , admis â faire
valoir ses droits à la retraite ; cette dernière
disposition n'est toutefois pas opposable aux
mères de famille ayant élevé au moins trois
enfants.

« En cas de licenciement, les allocations
prévues par l'article L. 351-12 du code du
travail sont versées par le centre national de la
fonction publique territoriale ou par le centre de
gestion et sont remboursées par la collectivité
ou l'établissement qui employait le fonction­
naire antérieurement.

« Art. 97-1. — Le centre national de la fonc­
tion publique territoriale ou le centre de gestion
qui prend en charge un fonctionnaire dont
l'emploi a été supprimé bénéficie d'une contri­
bution de la collectivité ou de l'établissement
qui employait l'intéressé antérieurement à la
suppression d'emploi . Cette contribution est
versée dans les conditions prévues au présent
article.

« Pour les collectivités ou établissements
affiliés soit obligatoirement, soit volontairement
depuis au moins trois ans à la date de suppres­
sion de l'emploi, cette contribution est égale
pendant la première année au montant constitué
par les traitements bruts versés au fonctionnaire
augmentés des cotisations sociales afférentes â
ces traitements. Elle est égale aux trois quarts de
ce montant la deuxième année et à la moitié du
même montant la troisième année. Au-delà de
la troisième année la contribution est égale au
quart de ce montant.

« Pour les autres collectivités et établisse­
ments cette contribution est égale, pendant les
deux premières années à une fois et demi le
montant constitué par les éléments définis à
l'alinéa ci-dessus. Elle est égale à ce montant
pendant les deux années suivantes et à la moitié
du même montant au-delà des quatre premières
années.

« Dans tous les cas, la contribution cesse
lorsque le fonctionnaire a reçu une nouvelle
affectation.

Propositions de la commission

Pour l'application de ces dispositions aux
fonctionnaires de catégories C et D, les emplois
proposés doivent se situer dans le département
ou le fonctionnaire était précédemment em­
ployé ou un département limitrophe.

Après trois refus, le fonctionnaire est licencié
ou, lorsqu'il peut bénéficier de la jouissance
immédiate de ses droits à pension, admis à faire
valoir ses droits à la retraite ,- cette dernière
disposition n'est pas opposable aux mères de
famille ayant élevé au moins trois enfants.

Alinéa sans modification .

« Art. 97-1. — Alinéa sans modification .

« Pour ...

... de ce montant. Le délai de trois ans visé
au présent alinéa n'est pas opposable aux com­
munes volontairement affiliées au centre de
gestion, dans les trois premières années d'appli ­
cation de la loi.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Art 110. — L autorité territoriale peut, pour
former son cabinet , librement recruter un ou
plusieurs collaborateurs et mettre librement fin
à leurs fonctions

La nomination de non-fonctionnaires à ces
emplois ne leur donne aucun droit à être titu­
larisés dans un grade de la fonction publique
territoriale.

Un décret en Conseil d'État déterminé les
modalités de rémunération des membres des
cabinets ainsi que leur effectif maximal , en
fonction, pour les communes , départements et
régions , de leur importance démographique et,
pour leurs établissements publics administratifs ,
du nombre de fonctionnaires employés.

An. 118. - 1. — Par dérogation au deuxième
alinéa de l'article 4. il peut être créé des corps
regroupant les seuls fonctionnaires de la com­
mune ou du département de Paris , du bureau
d'aide sociale de Paris, des caisses des écoles de
Paris, de la caisse de crédit municipal de Paris,
de l'office public d'habitations à loyer modéré
de la ville de Paris, du centre unique de gestion
de Paris, du centre unique de formation de Paris
et des établissements publics administratifs rele­
vant de la commune ou du département de
Paris. Les statuts particuliers de ces corps sont
fixés par décret en Conseil d'État, sur proposi­
tion du conseil de Paris après avis du comité
technique paritaire.

II . — La publicité des vacances d'emplois
prescrite, à peine de nullité, par l'article 23 doit
être assurée auprès du centre de gestion prévu
â l'article 19.

III . — Les articles 25 et 26 de la loi
n° 75-1331 du 3 ! décembre 1975 portant
portant réforme du régime administratif de la
ville de Paris sont abrogés.

Texte du projet de loi

« Toutefois, si dans un délai de deux ans a
compter de la prise en charge , le centre n'a
proposé aucun emploi au fonctionnaire, les
sommes dues par la collectivité ou l'établisse­
ment en application des alinéas ci-dessus sont
réduites d'un montant égal au dixième du
montant constitué par les traitements bruts
versés au fonctionnaire augmentés des cotisa­
tions sociales afférentes à ces traitements. »

Propositions de la commission

Alinéa sans modification.

Article additionnel
après l'article 17 .

L'article 118 de la loi du 26 janvier 1984
précitée est remplacé par les dispositions suivan­
tes :-

« Les fonctionnaires territoriaux sont gérés
par la collectivité ou l'établissement dont ils
relèvent ; leur nomination est faite par l'autorité
territoriale. »

Art. 118. — I. — La commune et le départe­
ment de Paris, ainsi que leurs établissements
publics disposent de fonctionnaires organisés en
corps. Les personnels de ces collectivités et éta­
blissements sont soumis à un statut fixé par
décret en Conseil d'État, qui peut déroger aux
dispositions de la présente loi. Ce statut peut être
commun à l'ensemble des collectivités et établis­
sements mentionnés ci-dessous ou à certains
d'entre eux.

11. — Les écoles relevant de l'État peinent, par
voie de convention, être chargées d'organiser des
concours communs pour le recrutement simul­
tané de fonctionnaires de l'État et de fonction­
naires des collectivités et établissements men­
tionnés au I ci-dessus.

III. — Les dispositions de l article 105 de la loi
du 2 mars 1982 précitée sont remplacées par les
dispositions suivantes
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L'article 105 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 précitée demeure en vigueur jus­
qu'à l'intervention de nouvelles dispositions à
caractère statutaire.

Art 3, 4, 5. 6. 9. 16, 21. 24, 25, 26. 30, 32.
36. 37. 38. 39. 41. 42. 43, 45, 48, 49, 51, 53, 54.
57. 61. 64, 66, 68. 69. 71, 72, 77. 81. 82 à 85.
87. 95, 96. 97. 98, 100, 101 à 104. 108, 109.
110. 111. 112. 115, 119. 120. 121. - Cf. infra
annexes.

Texte du projet de loi

Art. 18 .

I. - Les quatrième, cinquième, sixième et
septième alinéas de l'article 3 . les deuxième,
troisième et quatrième alinéas de l'article 5 , le
troisième alinéa de l'article 9, l'article 21 , le
deuxième alinéa de l'article 41 , les premier et
deuxième alinéas de l'article 42, les articles 43
et 45. la deuxième phrase du deuxième alinéa
du 1° de l'article 57, le cinquième alinéa de
l'article 64, le troisième alinéa de l'article 72 , le
cinquième alinéa de l'article 100, les arti­
cles 101 à 104, le I de l'article 112. le quatrième
alinéa de l'article 115 de la loi du 26 janvier
1984 précitée sont abrogés.

Propositions de la commission

« Art. 105. - I. - Lorsqu'un emploi de la
commune, du département de Paris ou de leurs
établissements publics est équivalent à un emploi
de lafonction publique de l'État, le statut particu­
lier de l'emploi de ces collectivités et établisse­
ments et la rémunération qui lui est afférente
sontfixés par référence à l'emploi de l'État.

« 11. - Lorsqu'un emploi des collectivités ou
établissements mentionnés au 1 ci-dessus est
équivalent à un emploi de la fonction publique
territoriale, le statut particulier de l'emploi de ces
collectivités et établissements et la rémunération
qui lui est afférente sont fixés par référence à
l'emploi territorial.

« III. - Il peut toutefois être dérogé à ces
règles lorsqu'un emploi des collectivités ou éta­
blissements mentionnés au I ci-dessus et un
emploi de l'État ou des collectivités territoriales
sont équivalents mais sont soumis, à la date
d'entrée en vigueur de la présente loi, à des
statuts particuliers différents et bénéficient de
rémunérations différentes.

« IV. - Les statuts particuliers, et les rémuné­
rations qui leur sont afférentes, des emplois
spécifiques aux collectivités ou établissements
mentionnés au l ci-dessus sont déterminés sans
référence obligatoire à un emploi extérieur à ces
administrations.

« V. - Les statuts particuliers peuvent prévoir
que certains corps sont communs aux collectivi­
tés et établissements mentionnés au I ci-dessus
ou à certains d'entre eux. Les corps communs
sont gérés sous l'autorité du maire de Paris.

* VI. - La remise en vigueur des procédures
antérieures d'élaboration ou de modification des
règles particulières à chaque emploi, opérée par
les articles 26-11 et 27-11 de la loi du 19 août
1986, cesse de produire effet à compter de l'ins­
tallation du conseil supérieur des administrations
parisiennes qui sera institué par décret en
Conseil d'État. »

Art. 18.

I. - ...

... l'article 21 , le
d) de l'article 38, le deuxième alinéa de l'arti­
cle 41 ,...
et 45, le II de l'article 51. la deuxième phrase...

... 101 à 104, le
troisième alinéa de l'article 110, le I de l'arti­
cle 112,...

... abrogés.
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Texte du projet de loi

II . — L'article 109 de la même loi devient
l'article 104.

III. — Au deuxième alinéa de l'article 9 de
la même loi , les mots « statuts particuliers des
corps » sont remplacés par les mots « statuts
particuliers des cadres d'emplois ».

IV. — Dans l'article 6 , le premier alinéa de
l'article 37, le dernier alinéa de l'article 39 , le
dernier alinéa de l'article 42, les premier et
deuxième alinéas de l'article 48 , le deuxième
alinéa de l'article 49, le premier alinéa de l'ar­
ticle 64 , le premier alinéa de l'article 66, la
deuxième phrase de l'article 69. la première
phrase de l'article 71 , le deuxième alinéa de
l'article 72 , le dernier alinéa de l'article 77, les
articles 82 à 85 de la loi du 26 janvier 1984
précitée, le mot « corps » est remplacé par les
mots « cadre (s) d'emplois, emploi(s) ou
corps ».

V. — Dans l'article 5 , le premier alinéa de
l'article 49, à la première phrase de l'article 61
et à l'article 108 de la même loi. le mot
« corps » est remplacé les mots « cadres d'em­
plois ou corps ».

VI . — Au premier alinéa de l'article 8 1 de
la même loi, les mots « dans les emplois d'un
autre corps » sont remplacés par les mots « dans
un autre cadre d'emplois, emploi ou corps ».

VII. — Au 2° du premier alinéa de l'arti­
cle 39 de la même loi, les mots « du corps
d'accueil » et au sixième alinéa de l'article 96 de
la même loi, les mots « du corps » sont rempla­
cés par le mot « compétente ».

VIII. — Au deuxième alinéa de l'article 95
de la même loi, les mots « du corps auquel il
appartenait » sont supprimés.

IX. — Au 1° du premier alinéa et au dernier
alinéa de l'article 36, et l'article 68 de la même
loi, les mots « corps et emplois » et « corps ou
emplois » sont, remplacés par les mots « cadres
d'emplois, emplois ou corps ».

X. — Au dernier alinéa de l'article 87 et au
premier alinéa de l'article 111 de la même loi ,
les mots « corps et emplois » et « corps ou
emplois » sont remplacés par les mots « cadres
d'emplois ou emplois ».

XI. — Au b) de l'article 38 de la même loi ,
les mots « d'un corps par transformation de
corps ou d'emplois existants » sont remplacés
par les mots « d'un corps ou d'un cadre d'em­
plois ou la création d'un emploi par transforma­
tion de corps, de cadres d'emplois ou d'emplois
existants ».

Propositions de la commission

II. — Sans modification.

III. — Sans modification.

IV. — Sans modification.

V. — Sans modification .

VI. — Sans modification.

VII. — Sans modification.

VIII. — Sans modification.

IX. — Sans modification.

X. — Sans modification.

XI. — Sans modification.
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Code des communes

An. L 412-18- — Les dispositions en vi­
gueurau 14 juillet 1972 qui fixent, pour certains
emplois, un mode spécial de nomination de­
meurent applicables.

Le maire conserve la faculté de faire asser­
menter les agents nommés par lui.

(Cet article a été abrogé par l'article 119 de la,
loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.)

Art L 412-23. — Chaque liste d'aptitude est
arrêtée annuellement par une commission dé­
partementale ou interdépartementale qui com­
prend. en nombre égal , des représentants des
maires et des personnels de la catégorie intéres­
sée.

La commission, présidée par un maire, ne
dispose d'aucun pouvoir d'appréciation.

La commission enregistre, dans l'ordre al­
phabétique, les candidatures qui lui sont trans­
mises, après avoir vérifié qu'elles remplissent les
conditions requises par les lois et règlements en
vigueur.

Les décisions de lacommission peuvent faire
l'objet d'un recours devant le tribunal adminis­
tratif.

(Cet article a été abrogé par l'article 1 19 de la
loi if 84-53 du 26janvier 1984 modifiée.)

Texte du projet de loi

XII. — Au deuxième alinéa de l'article 49 de
la même loi, les mots « les statuts particuliers
des corps et emplois visés aux articles 4 et 102
de la présente loi peuvent déroger » sont rem­
placés par les mots « les statuts particuliers
peuvent déroger ».

XIII. — Au premier alinéa de l'article 53 et
au premier alinéa de l'article 98 de la même loi,
les mots « â l'article 97 » sont remplacés par les
mots « aux articles 97 et 97-1 ».

XIV. — Au I de l'article 1 19 de la même loi.
avant les mots « L. 412-46 » il est ajouté les
mots « L. 412-18 ».

XV. — Au 11 de l'article 120 de la même loi ,
les mots « L'article 78 de la loi de finances du
31 décembre 1937 » sont supprimés.

XVI. — A l'article 30 de la même loi, la
mention des articles 41 et 51 est supprimée.

Propositions de la commission

XII. — Sans modification.

XIII . — Sans modification.

XIV. — Sans modification.

XV. — Supprime.

XVI. — A l'article 30 de la même loi. les mots
* propositions de titularisation ou de » sont sup­
primés et la mention des articles 41 et 51 est
supprimée.

XVI bis. — Aux articles 20 et 100 de la même
loi, la mention de l'article 19 est supprimée.
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Texte en vigueur

Loi du 31 décembre 1937 portant
fixation du budget général de l'exercice 1938.

Art. 78. —

La rémunération allouée par une collectivité
locale â l'un de ses agents ne pourra, en aucun
cas. dépasser celle que l'État attribue â ses
fonctionnaires remplissant une fonction équiva­
lente.

(Disposition abrogée par l'article 120-11 de la
loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.)

Loi n 84-594 du 12 juillet 1984 relative a la
formation des agents de la fonction publique
territoriale et complétant la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statuai­
res relatives à la fonction publique territoriale
( 1 )

c I ) dispositions insérées dans centcolonnesont celles
actuellement en vigueur ; tes dispositions modifiées par le
présent projet de loi figurent en italiques

Texte du projet de loi

XVII . — Au premier alinéa de l'article 53 de
la même loi, les mots « ou que l'intéressé le
refuse » sont supprimés et les mots « le centre
de gestion compétent >■ sont remplaces par les
mots « le centre national de la fonction publique
territoriale ».

XVIII. — A l' article 16 , au premier alinéa de
l'article 24, au premier alinéa et au dernier
alinéa de l'article 25, aux premier et deuxième
alinéas de l'article 26, au premier alinéa de
l'article 32, au troisième alinéa de l'article 42,
au troisième alinéa du II de l'article 1 12, au III
de l'article 119, au premier alinéa du II de
l'article 121 et au premier alinéa du III du
même article de la loi du 26 janvier 1984
précitée, les mots « centre départemental (de
gestion) » ou les mots « centres départementaux
(de gestion) » sont remplacés par les mots
« centre de gestion » ou « centres de gestion ».

XIX. — Avant l'article 34 de la loi du
26 janvier 1984 précitée, les mots * Section I.
Accès aux corps » et avant l'article 47 de la
même loi les mots « Section IL Recrutement
direct » sont supprimés.

Propositions de la commission

XVII . — Sans modification.

XVIII. — Sans modification.

XIX. — Sans modification.

XX. — Dans le deuxième alinéa de l article 54
de la même loi. les mots « de la procédure de
changement de corpsprévue à l'article 14 du titre
premier du statut général * sont supprimés.

XXI . — L'article 19 de 'a loi du 26 janvier
1984 précitée est remplacé par les dispositions
suivantes :

* Art. 19. — La commune et le département de
Paris ainsi que leurs établissements publics
assurent l'ensemble des taches de gestion et de
formation de leurs personnels sans intervention
du centrenationalde laJonction publique territo­
riale ni d'un centre de gestion. »

Article additionnel
avant l'article 19.

L'article 7 de ta loi if 84-594 du 12 juillet
1984 relative â la formation des agents de la

fonction publique territoriale est remplacéparles
dispositions suivantes :
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Texte en vigueur

Art 7. — Les régions, départements, commu­
nes et établissements publics non affiliés à un
centre départemental de gestion , ainsi que les
centres départementaux de gestion pour le
compte des collectivités et établissements affi­
liés, établissent un plan de formation qui prévoit
les projets d'action de formation correspondant
aux objectifs à moyen terme pour la formation
des agents et les besoins des usagers.

Le plan de formation est soumis â l'avis des
collectivités et établissements affiliés et du ou
des comités techniques paritaires intéressés.

Il peut être révisé chaque année en fonction
de l'évolution des besoins.

Il est transmis auxcentres deformation prévus
aux articles II et 17.

Loi n° 84-594
du 12 juillet 1984 modifiée précitée.

CHAPITRE II

Des centres régionaux de formation.

Art IL — Il est créé dans chaque région un
établissement public administratif dénommé
Centre régional de formation de la fonction
publique territoriale, quiregroupe les communes,
les départements, ta région et leurs établisse­
ments publics administratifs.

Les offices publics d'aménagement et de
constructionr lorsqu'ils emploient des fonction­
naires régispar les dispositions de la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984, sont affiliés aux centres
régionaux de formation et cotisent dans les
mêmes conditions que lesoffpublics d'habi ­
tations à loyer modéré.

Texte du projet de loi

CHAPITRE II

Dispositions modifiant la loi n' 84-594
du 12 juillet 1984

modifiée relative à la formation des agents
de la fonction publique territoriale.

Art. 19

Le chapitre II du titre premier de la loi
n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la for­
mation des agents de la fonction publique terri­
toriale est remplacé par les dispositions suivan­
tes :

« CHAPITRE II

« Du centre national de la fonction
publique territoriale.

Propositions de la commission

« Art. 7. — Les régions, départements, com­
munes et établissementspublics visésà l'article 2
de la loi n" 84-53 du 26 Janvier 1984 établissent
un plan de formation qui prévoit les projets
d'actions deformation correspondant aux objec­
tifs à moyen terme pour laformation des agents.

« Le plan deformation peut être révisé chaque
année en fonction de l'évolution des besoins.

x II est transmis au conseil d'orientation placé
auprès du délégué régional ou interdépartemen­
tal compétent, en vue de l'élaboration du pro­
gramme desformations de la délégation ».

CHAPITRÉ II

Dispositions modifiant la loi na 84-594
du 12 juillet 1984

modifiée relative à la formation des agents
de la fonction publique territoriale.

Art. 19

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE II

« Du centre national de la fonction
publique territoriale.



- 109 -

Texte en vigueur

Loi n 84-594
du 12 juillet 1984 modifiée précitée.

Art 12. — Le centre régional de formation
organise dans les conditions prévues par la
présente loi, les actions deformation des agents
de la:fonction publique territoriale

Il établit un programme régional annuel de
formation qui respecte les règlesfixées en ma­
tière deformation par les statuts particuliers des
corps et emplois de la fonction publique territo­
riale et doit être conforme aux orientations
générales définies par le Centre national de
formation prévu à l'article 17.

Le programme régional deformation adopté
par le centre est transmis au Centre national de
formation, ainsiquepour information au conseil
régional.

Le centre régionaldeformation peut déléguer,
pour l'application du programme régional la
détermination et la mise en œuvre de certaines
actions aux collectivités et établissements men­
tionnés à l'article II. et notamment aux centres
départementaux de gestion. Il peut également
confier la mise en œuvre de certaines actions à
un autre centre régional.

Par ailleurs le centre régional de formation
peut assurer, par voie de convention, des actions
deformation desfonctionnaires de l'État

Art. 13. — Le conseil d'administration du
centre régionaldeformation est composéparitai­
rement d'élus locaux représentant respectivement
les communes, les départementset ta région etde
représentants élus du personnel.

Texte du projet de loi

« Art II. — Le conseil d'administration du
centre national de la fonction publique territo­
riale, assisté par le conseil d'orientation men­
tionné à l'article 1 2 ci-dessous, définit les orien­
tations générales de la formation profession­
nelle des agents de la fonction publique territo­
riale.

« Les programmes des formations initiales
préalables â la titularisation dans la fonction
publique territoriale sont arrêtés, dans les condi­
tions prévues par les statuts particuliers, par le
centre national de la fonction publique territo­
riale qui est chargé d'en assurer l'exécution dans
les conditions prévues à l'article 23.

« Le centre national de la fonction publique
territoriale est également compétent pour défi­
nir et assurer, dans les conditions définies a
l'article 23. des programmes de formation rela­
tifs notamment a ;

« I" la préparation aux concours d accès et
examens professionnels de la fonction publique
territoriale :

- 2* la formation continue dispensée en
cours de carrière. soit en relation avec les
fonctions exercées, soit en vue d'accéder a un
nouveau corps, a un nouveau grade ou a un
nouvel emploi :

x 3° la formation personnelle des agents de
la fonction publique territoriale suivie a leur
initiative.

« Le centre national de la fonction publique
territoriale procède à toutes études et recher­
ches en matière de formation.

Propositions de la commission

« Art. 11 . — Alinéa supprime.

En matière deformation, le centre nationalde
la fonction publique territoriale est compétent
pour :

— définir les orientations générales de la
formation professionnelle des agents de lafonc­
tion territoriale ;

- définir les programmes des formations
initiales préalables a la titularisation dans la
fonction publique territoriale et d'en assurer
l' execution dans les conditions prévues a l'arti­
cle 23.

Alinéa sans modification.

ni modification

Sans modification

« 3 Sans modification.

Alinéa sans modification.

« Le centre national de la fonction publique
territoriale définit en concertation avec la fédé­
ration nationale des offices publics d'habitations
â foyer modéré, le programme national des
actions de formation spécialisée, dont le prélè­
vement supplémentaire verseparces organismes,
en application de l'article 12-2 de la loi n" 84-53
du 26janvier 1984 précitée, assure partiellement
le financement
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi n 84-594
du {2 juillet 1984 modifiée «précitée.

Le nombre desmembresdu conseild'adminis ­
tration est compris entre dix et trente suivant
l'effectif desfonctionnaires territoriaux employés
par l'ensemble des collectivités et établissements
de ta région.

Le nombre des sièges q pourvoir pour les
communes, les départements et la région et leur
répartition gênent compte des effectifs defonc­
tionnaires territoriaux employés. Les départe­
ments et ta région ont respectivement au moins
deux et un représentants.

Pour l'élection des représentantsdupersonnel,
les listes de candidats sont présentées par les
organisations syndicales représentatives defonc­
tionnaires.

Le conseil dadministration élit en son sein
parmi les élus locauxson président Leprésident
a voix prépondérante.

Les présidents des centres départementaux de
gestion, ou leurs représentants assistent avec
voix consultative, aux réunions du conseil d'ad ­
ministration

Les modalités d'élection des membres du
conseild'administration et de son président ainsi
que celles quisont relatives au nombre des sièges
à pourvoir sont fixées par décret en Conseil
d'État

Art. 14. — Le conseil d'administration règle
par ses délibérations les affaires relevant de la
compétencedu centre régional, et notamment les
actions prévues à l'article premier de la présente
toi enfaveurdesagents relevantde ta toiif 84-53
du 26 janvier 1984 précitée. Il adopte le pro­
gramme régionaldeformation fixe le taux de la
cotisation mentionnée à l'article 16 et vote le
budget du centre régional deformation.

Les délibérations budgétaires ainsi que les
documents qui leursont annexés sont adressés
pour information au centre national prévu à
l'article 17.

Art. 15. — Le conseil d'administration du
centre régional est assisté■. à titre consultatif, en
matière de formation et de pédagogie, par un
conseil d' orientation.

Dans le cadre de cette mission et compte tenu
des directives qui peuvent lui être adressées par
te conseil d'administration, le conseil dorienta­
tion élabore chaque année un projet de pro­
gramme régional de formation en Jonction des
plans deformation. Il peutfaire toutes proposi­
tions au conseil d'administration en matière de
formation et de pédagogie.

« An. 12 — Le conseil d'orientation est
compose de

« 1° cinq représentants des collectivités et
établissements mentionnés â l'article 2, désignés
par les associations nationales représentative,
des élus locaux s

« 2" cinq délégués régionaux ou interdépar­
tementaux mentionnés au 2e alinéa de l'arti­
cle 14 ci-après du centre national de la fonction
publique territoriale désignés par le conseil
d'administration du centre national de la fonc­
tion publique territoriale ;

* 3° dix représentants des fonctionnaires ter­
ritoriaux désignés par les organisations syndica­
les représentatives ;

«, 4°cinq personnalités qualifiées, choisies par
le conseil d'administration du centre national de
la fonction publique territoriale, en raison de
leurs compétences en matière pédagogique et du
formation, ou des responsabilités qu'elles exer­
cent ou ont exercées dans des postes de direc­
tion de services de collectivités territoriales ou
de leurs établissements.

« Le nombre de sièges attribués â chaque
organisation syndicale en application du 3°
ci-dessus, est fixé pararrête du ministre chargé
des collectivités locales en fonction de leur
représentativité nationale.

« Le conseil d'orientation élit en son sein son
président.

Art. 12. — Le Centre national de lafonction
publique territoriale est doté d'un conseil
d'orientation composé de :

l" dix représentants des collectivités et éta­
blissements mentionnés à l article 2 de la loi
n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, désignes
par les associations nationales représentatives
des élus des communes, des départements et des
régions, selon des modalitésfixées par décret ;

Supprimé.

2 dix représentants des fonctionnaires terri­
toriaux désignés par les organisations syndica­
les ; le nombre de sièges attribué à chaque
organisation syndicale est fixé par arrêté du
ministre chargé des collectivités locales en fonc­
tion de leur représentation nationale :

cinq personnalités qualifiés, choisies par
le conseil d'administration du centre national de
la fonction publique territoriale, en raison de
leurs compétences en matière de pédagogie et de
formation, qui assistent aux délibérations avec
voix consultative.

Alinéa supprimé (cf. supra 2 ).

Le conseil d'orientation élit en son Uin son
président
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Texte en vigueur

Loi n 84-594
du 1 2 juillet 1984 modifiée précitée.

Le conseil d'administration du centre régional
désigne les membres du conseil d'orientation. La
moitié de ses membres sont des personnalités
qualifiées par leurs connaissances en matière de
formation et de pedagogie, choisies selon des

Texte du projet de loi

« Art. 13. — Le conseil d'orientation place
auprès du centre national de la fonction publi­
que territoriale élabore les programmes de for­
mation mentionnés à l'article 1 1 .

« Les mesures nécessaires à l'exécution de
ces programmes sont fixées par le conseil
d'administration du centre national de la fonc­
tion publique territoriale.

» Le conseil d'orientation est consulté pour
avis sur les décisions budgétaires relatives à la
formation et notamment sur les dotations attri­
buées. dans le cadre du budget du centre natio­
nal de la fonction publique territoriale, aux
délégations interdépartementales et régionales
mentionnées à l'article 14.

* Art. M. — Les programmes de formation
initiale sont arrêtés au niveau national. Pour
l'exécution des autres missions mentionnées à
l'article 1 1 le conseil d'administration du centre
national de la fonction publique territoriale peut
créer des délégations interdépartementales ou
régionales et décider qu'une partie , de leurs
services peut être déconcentrée à l'échelon
départemental .

« Ces délégations sont placées sous l'autorité
de délégues désignés par le conseil d'adminis­
tration du centre national de la fonction publi­
que territoriale parmi, les élus locaux exerçant
un mandat dans le ressort de la délégation .

« Le délégué peut être habilité par le conseil
d'administration du centre national de la fonc­
tion publique territoriale afin de faire assurer des
actions de formation dans les conditions pré­
vues à l'article 23.

n Art. 15. — Le de départemental* ou
régional est assisté <. iseil d'orientation
composé de :

• 1° quatre représentants des communes si­
tuées dans le ressort territorial de la délégation
dont deux au moins choisis en leur sein par les
conseils d'administration des centres de ges­
tion ;

Propositions de la commission

« Art 13 . — Les orientations générales de la
formation professionnelle des agents de la fonc­
tion publique territoriale sont définies conjointe­
ment par le conseil d'administration du centre
national de la fonction publique territoriale et le
conseil d'orientation mentionné à l'article 12
ci-dessus. A cette fin, le conseil d'administration
soumet des dispositions au conseil d'orientation
qui formule ses observations et propose, le cas
échéant, des modifications. Le conseil d'adminis ­
tration prend en compte ces propositions et statue
définitivement.

Le conseil d'orientation arrête les program­
mes de formation mentionnés à l'article 1 1 .

Les mesures nécessaires à l'exécution de ces
programmes sont fixées par le conseil d'admi­
nistration .

Alinéa sans modification .

Il peut faire toutes propositions en matière d;
formation et de pédagogie.

« Art. 14. — Les programmes de formation
initiale sont obligatoirement arrêtes au niveau
national . Pour l'exécution des autres missions
mentionnées a l'article 1 1 . le conseil d'adminis­
tration du cadre national de la fonction publique
territoriale crée sur l'ensemble du territoire des
délégations interdépartementales ou régionales
qui peinent comporta des services déconcentres
a l'échelon départemental .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

■ Art. la . — Alinéa sans modification.

r Sans modification.
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Texte en vigueur

modalités déterminées par décret en Conseil
d'État. Ce même décret fixe le nombre des
membres du conseil d'orientation. Le conseil
d'orientation élit en son sein son président.

Art. 1 6 . — Les ressources du centre régional
de formation sont constituées par :

1° une cotisation obligatoire versée par les
communes, les départements et la région, ainsi
que leurs établissements publics administratifs

2' les redevances pour prestations de servi­
ces ;

3" les dons et legs ;
4° les emprunts affectés aux opérations d' in­

vestissements ;

5° les subventions qui lui sont accordées.

La cotisation prévue au deuxième alinéa est
assise sur la masse constituée par les rémunéra­
tions versées aux agents employés par les collecti­
vités et établissements mentionnés au premier
alinéa de l'article 2 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984, et par les cotisations sociales
afférentes à ces rémunérations

Les rémunérations et les cotisations sociales
visées à l'alinéa précèdent sont celles qui appa­
raissent aux comptes administratifs de l'avant -
dernier exercice.

Le taux de cette cotisation estfixé par délibé­
ration du conseil d'administration du centre
régional dans la limite d'un minimum et d'un
maximum déterminés par la loi.

Texte du projet de loi

« 2 deux représentants des départements
situés dans le ressort territorial de la déléga­
tion :

« 3° un représentant de la région ;
« 4° sept représentants des fonctionnaires

territoriaux désignés par les organisations syn­
dicales représentatives :

« 5° deux personnalités qualifiées, choisies
par les membres des conseils d'administration
des centres de gestion situés dans le ressort
territorial de la délégation , en raison de leurs
compétences en matière pédagogique et de
formation ou des responsabilités qu'elles exer­
cent ou ont exercées dans des postes de direc­
tion de services de collectivités territoriales ou
de leurs établissements.

« Le conseil d'orientation est présidé par le
délégué du centre national de la fonction publi­
que territoriale.

« Le nombre de sièges attribués à chaque
organisation syndicale en application du
4° ci-dessus est fixé par arrête du représentant
de l'État dans le département /Jans lequel est
situé le siège de la délégation ,'en fonction de
leur représentativité dans le ressort territorial de
la délégation.

« Un décret en Conseil d'État fixe les modali­
tés d'application du présent article et notam­
ment détermine les conditions de désignation
des membres du conseil d'orientation.

« Art. 16. — Le conseil d'orientation place
auprès du délégué interdépartemental ou régio­
nal établit au vu des plans de formation un
rapport relatif aux besoins de formation des
collectivités et établissements.

« Il élabore, conformément aux décisions du
centre national de la fonction publique territo­
riale, le programme des formations qui doivent
être assurées directement ou par voie de
convention par la délégation .

« II est consulté pour avis sur :

« 1° le projet de budget de la délégation. Son
avis motivé est transmis au conseil d'administra­
tion du centre national de la fonction publique
territoriale avec les propositions du délégué ;

« 2° l'exécution du budget de la délégation ;
« 3° le rapport annuel d'activités de la délé­

gation préalablement à sa transmission au
conseil d'administration du centre national de la
fonction publique territoriale.

« Il peut faire toute proposition en matière de
formation et de pédagogie. »

Propositions de la commission

« 2 Sans modification.

« 3 Sans modification .

« 4° Sans modification.

« 5 deux personnalités qualifiée, choisies par
le conseil d'administration du centre national de
la fonction publique territoriale sur proposition
du délégué régional ou interdépartemental, qui
assistent aux délibérations avec voix consulta­
tive ».

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

« Art. 16 . — Sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n° 84-594
du 12 juillet 1984 modifiée précitée.

Article premier, 3, 7, 8, 9, 10, II, 16, 17. 18,
19. 20. 21. 22, 23, 24, 29 à 32. 33, 34 à
36 bis. — Cf infra annexe.

Texte du projet de loi

Art. 20.

I. — Le deuxième alinéa de 1 article 3 , les
articles 9 et 10 , Je chapitre III du titre premier
comprenantes articles 17, 18 , 19 . 20, 21 et 22,
l'article 2% les articles 29 à 32 et les articles 34
à 36 bis de la loi du 1 2juillet 1 984 précitée sont
abrogés.

II. — Aux articles (premier et 3 de la même
loi, les mots : « â Un nouveau corps ou à un
nouvel emploi » sont remplacés par les mots :
« à un nouveau cadre d'emplois, à un nouveau
corps, à un nouvel emploi ou à un nouveau
grade ».

III. — A l'article 7 de la même loi, les mots :
« aux centres de formation prévus aux arti­
cles 11 et 17 » sont remplacés par les mots -
« aux délégations du centre national de la fonc­
tion publique territoriale ».

IV. — Au premier alinéa de l'article 8 de la
même loi , les mots : « les centres de formation
prévus aux articles 1 1 et 17 » sont remplacés
par les mots : « le centre national de la fonction
publique territoriale ».

Au deuxième alinéa du même article, les
mots : « des cotisations prévues aux articles 16
et 21 » sont remplacés par les mots : « de la
cotisation au centre national de la fonction
publique territoriale » et le mot : « régional » est
remplacé par le mot t « national ».

V. — A l'article 23 de la même loi, les
mots : « les centres régionaux et le centre
national » sont remplacés par les mots : « le
centre national de la fonction publique territo­
riale et ses délégations ».

VI. — A l'article 33 de la même loi , les
mots : « â un centre régional de formation » sont
remplacés par les mots : « au centre national de
la fonction publique territoriale ».

Propositions de la commission

Art 20.

I. - ...

... et 22,
les articles 29 à 36 bis de la loi...

abrogés.

II. — Sans modification.

III. — Sans modification.

IV. — Sans modification.

V. — Sans modification.

VI. — Supprimé.
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Texte en vigueur

Loi n° 85-1221 du 22 novembre 1985 com­
plétant et modifiant la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statutai­
res relatives à la fonction publique territoriale
et la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative
à la formation des agents de la fonction
publique territoriale modifiée

Art 13. — Le taux maximal de la cotisation
prévue par l'article 22 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 précitée est fixé conformément
au tableau ci-après :

Nature et la cotisât**
Taux
et

cotisation

/" Cotisation au Centre national de gestion au
titre des fonctionnaires de catégorieA .

y Cotisation au Centre national de gestion au
titre de fonctionnaires de catégorie B rele­
vant de ce centre

J* Cotisation au centre départemental de ges­
tion au titre de fonctionnaires de catégo­
rie if relevant de ce centre -
Cotisation au centre départemental de ges­
tion au titre desfonctionnaires de catégo­
ries Cet D .

0.80 %

0,75 %

0,75%

1,25 %

An. 14. - Pour les centres interdépartemen­
taux de gestion, pour le centre unique de gestion
de Paris et pour les centres de gestion des
départements d'outre-mer et de la collectivité
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon créés en
application des articles 17, 18, 19 et 112 de la loi
n° 84-53 du 26janvier 1984, le taux maximal de
la cotisation est ainsifixé :-

Fonctionnaires de catégories B 0, 75 % :

Fonctionnaires de catégories Cet D : 1.25 %.

Lorsque le centre unique de gestion de Paris
assure la gestion des fonctionnaires de certains
corps de catégorie A qui sont dotés d'un statut
spécifique en vertu de l'article 118 de la loi
r* 84-53 du 26janvier 1984, le taux maximal de
la cotisation est fixé à 0,80 %.

Art. 17. — Les taux minimal et maximal des
cotisations prévues aux articles 16 et 21 de la loi
n° 84-594 du 12 juillet 1984 et versées respecti

( 1 ) Les dispositions insérées dans cette colonne sont
celle» ■cruellement en vigueur, compte non tenudes modifica­
tions proposes par le présent projet de loi.

Texte du projet de loi

CHAPITRE III

Dispositions modifiant la loi n' 85-1221
du 22 novembre 1985

modifiée, complétant et modifiant
la loi n* 84-53 do 26 janvier 1984

et la loi n* 84-594 du 12 juillet 1984.

Art. 21 .

I. — Les articles 13 , 14 , 17, le dernier alinéa
de l'article 22, les articles 25 et 30 de la loi
n° 85-1221 du 22 novembre 1985 complétant
et modifiant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
et la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 sont
abrogés.

Propositions de la commission

CHAPITRE III

Dispositions modifiant la Ici n° 85-1221
du 22 novembre 1985

modifiée, complétant et modifiant
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

et la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984.

Art. 21 .

Sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la commission

Loi if 85-1221
du 22 novembre 1985 modifiée précitée.

vement aux centres régionaux créés par l arti­
cle 11 de ladite loi, aux centres créés par les
articles 32 et 32 bis, 33, 34, 35, 36 et 36 bis et
au centre national de formation créé par l'arti ­
cle 17 sontfixés comme suit :-

Taux
minimal

Taux

Centre national deformation .
Prélèvement supplémentaire

obligataire versé au centre
national déformation par tes
off publics d'habita à
loyer modéré

Centre régional deformation .

0.10 %

0.015 %
0.20 X

0.20 %

0.050 X
0.50 X

Art. 22. dernier alinéa. — Dans l'attente de la
publication des statuts particuliers carrespon­
dants, la répartition des emplois de catégorie B
relevant respectivement du centre national et des
centres départementaux de gestion estfixée par
décret en Conseil d'État.

Art. 25. — Dans un délai maximal d un mois

à compter de la première fanion des conseils
d'administration des centres régionaux et natio­
nal de formation, le centre de formation des
personnels communaux reverse à chaque centre
de formation une fraction du produit de la
cotisation afférente à l'exercice 1986. Les mo­
dalités de calcul de la dotation ainsi attribuée â
chaque centre deformation sont déterminées par
la commission chargée du transfert des biens,
droits et obligations du centre de formation des
personnels communaux mentionnée à l'article 29
de la loi n" 84-594 du 12juillet 1984.

Art 30. — Un rapport sur I application des
dispositions de la présente loi et les conditions de
fonctionnement des centres de gestion et de
formation sera déposé par le Gouvernement sur
te bureau des assemblées parlementaires, après
communication au Conseil supérieur de lafonc­
tion publique territoriale, avant la fin de la
deuxième session ordinaire de 1986-1987. Le
rapportproposera, le, vas échéant, une adaptation
des tauxfixés par le présente lot

Art. 20. — Les cotisations sont dues aux
centres de gestion et aux centres deformation à
compter de la date d'effet de l'affiliation de la
collectivité ou de l'établissement intéressé

Art. 21. — Les cotisations des centras de
gestion créés en application des dispositions de la
loi n° 84-53 du 26janvier 1984 et les cotisations
des centres deformation créés en application des
dispositions de la loi if 84-594 du 12juillet 1984
sont perçues directement par ces centres.

II. — Au premier alinéa de l'article 20 de la
même loi, les mots : « aux centres de forma­
tion * sont remplacés par les mots : « au centre
national de la fonction publique territoriale ».

III. — A l'article 21 de la même loi, les
mots : « et les cotisations des centres de for­
mation créés en application des dispositions de
la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 précitée »
sont supprimés.
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Texte en vigueur

Art. 22. — Dès I installation des conseils
d'administration des centres de gestion, les
centres de gestion exercent les missions qui
résultent des dispositions d'application immé­
diate de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. En
outre, à cette même date et à titre transitoire, ils
prennent en charge, chacun en ce qui le
concerne et pour la totalité des collectivités et
établissements publics administratifs qui leur
sont affiliés, les missions antérieurement dévo­
lues pas la loi aux syndicats de communes pour
le personnel communal, ainsi que l'organisation
des concours qui relève, â la date d'entrée en
vigueur de la présente loi , de la compétence du
centre de formation des personnels communaux
et de la fédération nationale des offices publics
d'habitations à loyer modéré. Dans l'attente de
la publication des statuts particuliers corres­
pondants, le centre de gestion du département
où est situé le chef-lieu de la région ou, pour la
région d'Ile-de-France, le centre interdéparte­
mental de la grande couronne organise, pour le
compte de l'ensemble des centres départemen­
taux situés dans la région, les concours régio­
naux dont l'organisation relève, à la date d'en­
trée en vigueur de la présente loi, de la compé­
tence de la fédération des offices publics d'habi­
tations à loyer modéré.

Art. 23. — Une convention fixe les conditions
dans lesquelles le syndicat de communes pour
le personnel communal peut concourir, jusqu'au
31 décembre 1986, à l'exécution des missions
dévolues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
au centre départemental de gestion ou au centre
de gestion des départements doutre-mer.

Texte du projet de loi

IV. — Au premier alinéa de l'article 22 de la
même loi, les mots ; « pour le compte de l'en­
semble des centres départementaux situés dans
la région » sont remplacés par les mots - « pour
le compte de l'ensemble des centres situés dans
la région ».

V. — Au premier alinéa de l'article 23 de la
même loi, les mots : « au centre départemental
de gestion ou au centre de gestion des départe­
ments d'outre-mer » sont remplacés par les
mots : « au centre de gestion ».

CHAPITRE IV

Dispositions finales .

Art. 22.

Les personnels ainsi que les biens, droits et
obligations du centre de formation des person­
nels Communaux et du centre national de ges­
tion de la fonction publique territoriale sont
transférés au centre national de la fonction
publique territoriale.

Les agents conservent les avantages qu'ils ont
individuellement acquis en matière de rémuné­
ration et de retraite.

Propositions de la commission

CHAPITRE IV

Dispositions finales.

Art. 22.

Les personnels soumis au statutde lafonction
publique territoriale ainsi que...

... territoriale.

Alinéa sans modification.
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ANNEXES

ANNEXE I

Loi n* 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale

Art. 3. - Les collectivités et établissements mentionnés à l'article^ ne peuvent recruterdes
agents non titulaires pour occuper des emplois permanents que pour assurer le remplacement
momentané de titulaires autorisés A exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en
raison d'un congé de maladie, d'un congé de maternité ou d'un congé parental , ou de
l'accomplissement du service national , du rappel ou du maintien sous les drapeaux, ou pour faire
face temporairement et pour une durée maximaled'un an à la vacance d'un emploi qui ne peutêtre
immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la présente loi .

Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non titulaires
pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six
mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une durée maximale de trois mois .
renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin
occasionnel .

Des emplois permanents peuvent être occupés par des agents contractuels pour exercer
des fonctions nécessitant des connaissances techniques hautement spécialisées. Ces agents sont
recrutés dans ces emplois par des contrats d'une durée maximale de trois ans, renouvelables une
fois pour une même période.

Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, fixe les catégories d'emplois qui peuvent être créés en application des deuxième et
troisième alinéas.

L'application du présent article fait l'objet d'un rapport annuel de l'autorité territoriale ou
du président du centre départemental de gestion au comité technique paritaire compétent pour
l'ensemble des services de la collectivité ou l'ensemble des collectivités affiliées, précisant
notamment le nombre des emplois ainsi pourvus.

Le décret visé au quatrième alinéa fait l'objet d'une révision tous les trois ans, notamment
pour tenir compte des corps et emplois de titulaires qui peuvent être créés pour assumer les
fonctions visées autroisième alinéa.

Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 peuvent continuer à employer
des agents non titulaires n'ayant pas la nationalité française, en fonction à la date d'application de
la loi n° 85-10 du 3janvier 1985 portant diverses dispositions d'ordre social.

Art. 4. - Les fonctionnaires territoriaux appartiennent à des corps, sous réserve des
dispositions prévues par le chapitre XI de la présente loi.

Les corps sont régis par des statuts particuliers à caractère national et communs aux
fonctionnaires des communes, des départements, des régions et de leurs établissements publics.
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Art. 5. - Les corps sont répartis en quatre catégories désignées dans 1 ordre hiérarchique
décroissant par les lettres A, B, C et D.

Les corps de catégorie A sont recrutés et gérés dans le cadre national .

Les corps de catégorie B sont recrutés et gérés dans le cadre départemental, à l'exception
de ceux dont les statuts particuliers prévoient qu'ils relèvent du cadre national.

Les corps de catégories C et D sont recrutés et gérés dans le cadre de chaque collectivité ,
établissement ou centre de gestion prévu à l'article 15 ci-après.

Art. 6. - Les statuts particuliers sont établis par décret en Conseil d'État. Ils précisent
notamment le classement de chaque corps dans l'une des quatre catégories mentionnées à
l'article 5 du présent titre.

Art. 9.- Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale est saisi pour avis par le
ministre chargé des collectivités territoriales des projets de loi relatifs à la fonction publique
territoriale.

Le conseil supérieur fait des propositions en matière statutaire. Il est consulté par le
ministre chargé des collectivités territoriales pour les décrets réglementaires relatifs à la
situation des fonctionnaires territoriaux et auxstatuts particuliers des corps.

S'agissant des dispositions statutaires applicables aux emplois non comparables à ceux de
l'État, le ministre chargé des collectivités territoriales invite le conseil supérieur à formuler des
propositions. Si, dans un délai de six mois, aucune proposition n'est présentée ou si la proposition
faite n'est pas acceptée par le ministre , celui-ci établit un projet qu'il soumet pour avis au conseil
supérieur.

Le conseil supérieur examine toute question relative à le fonction publique territoriale
dont il est saisi soit par le ministre chargé des collectivités territoriales, soit à la demande écrite
du tiers de ses membres. 11 formule, le cas échéant, des propositions.

Le conseil supérieur est organe supérieur de recours dans les cas mentionnés aux articles
72, 91, 93 et 97 de la présente loi dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Le conseil
supérieur, siégeant en qualité d'organe supérieur de recours dans les cas mentionnés aux articles
91 et 93, est présidé par un magistrat de l'ordre judiciaire ou par un membre des tribunaux
administratifs ou du Conseil d'État.

Le conseil supérieur peut procéder à toutes études sur l'organisation et le
perfectionnement de la gestion dupersonneldes administrations territoriales.

Il constitue une documentation et tient à jour les statistiques d'ensemble concernant la
fonction publique territoriale.

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics sont tenus de fournir les
documents ou les renseignements demandés par le conseil supérieur dans le cadre des travaux
d'études et statistiques que celui-ci conduit.

Art. 16. - Les communes et leurs établissements publics qui n'emploient que des
fonctionnaires à temps non complet sont obligatoirement affiliés aux centres départementaux de
gestion.
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Art. 21 . - Les établissements publics ayant leur siège à Paris et dont la compétence est
nationale, sont pour la gestion des corps de fonctionnaires de catégorie B, obligatoirement affiliés
au centre interdépartemental visé à l'article 17, sous réserve des dispositions du premier alinéa de
l'article 14.

Il en est de même des établissements publics visés à l'alinéa précédent employant moins
de deux cents fonctionnaires à temps complet de catégories C et D en ce qui concerne la gestion de
leurs fonctionnaires de catégories C et D.

Ces établissements publics lorsqu'ils emploient au moins deux cents fonctionnaires à
temps complet de catégories C et D, peuvent demander à s'affilier à ce centre interdépartemental
pour la gestion de leurs fonctionnaires de catégories C et D. Dans ce cas, il peut être faitopposition
à leur demande d'affiliation ou de retrait dans les mêmes conditions de majorité que celles visées
au deuxième alinéa de l'article 15.

Art. 24. - Les centres départementaux de gestion apportent leurs concours à la Caisse
nationale de retraites des agents des collectivités locales pour constater, par délégation de cette
institution, les durées de services accomplis par les personnels affiliés visés à l'article 2 en
fonctions dans le département, et pour la gestion des œuvres sociales enfaveur des retraités.

Les modalités de cette intervention sont fixées par un décret en Conseil d'État qui prévoit
les conditions de sa prise en charge financière par la Caisse nationale de retraites des agents des
collectivités locales.

Art. 25. - Les centres départementaux de gestion peuvent assurer toute tâche
administrative concernant les agents des collectivités et établissements affiliés, à la demande de
ces collectivités etétablissements.

Ils peuvent, dans les mêmes conditions, recruter des fonctionnaires envue de les affecter à
des missions temporaires ou d'assurer le remplacement de titulaires momentanément
indisponibles, ou en vue d'assurer des services communs à plusieurs collectivités ou
établissements.

Ils peuvent assurer la gestion d'œuvres et de services sociaux en faveur des agents, à
quelque catégoriequ'ils appartiennent, des collectivités et établissements qui le demandent.

Les dépenses afférentes à l'exercice de ces différentes attributions sont réparties entre les
collectivités bénéficiaires des prestations correspondantes par convention liant le centre
départemental à chacune de ces collectivités.

Art. 26. - Les centres départementaux de gestion peuvent, par convention, organiser les
concours et examens propres aux collectivités ou établissements non affiliés et ouvrir à ces
derniers les concours et examens organisés pour les collectivités et établissements affiliés . Les
collectivités etétablissements non affiliés remboursentaux centres départementauxde gestion la
partdes dépensescorrespondantes effectuées à leurprofit.

Les centres départementaux de gestion peuventsouscrire, pour le compte des collectivités
et établissements du département qui le demandent, des contrats d'assurance les garantissant
contre les risques financiers découlant des dispositions des articles L. 416-4 du Code des
communes et 51) de la présente loi. Dans ce cas. Tes communes et établissements intéressés sont
tenus de rembourser aux centres le montant des primes d'assurance dontceux-ci sont redevables.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application duprésentarticle.
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Art. 30. - Les commissions administratives paritaires connaissent des propositions de
titularisation ou de refus de titularisation. Elles connaissent des questions d'ordre individuel
résultant de l'application, notamment, de l'article 25 du titre premier du statut général des
fonctionnaires de l'État etdes collectivités territoriales et des articles 39, 41 , 51 , 52, 60, 61, 62, 64,
70, 72, 76, 78, 80, 82 à 84, 89 à 91,93 et 95 à 97de la présente loi.

Art. 32. - Un comité technique paritaire estcréé dans chaque collectivité ou établissement
employant au moins cinquante agents, ainsi qu'auprès de chaque centredépartemental de gestion
pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents. Il en est de
même pour les trois centres de gestion visés respectivement aux articles 17, 18 et 19.

Les agents employés par les centres de gestion visés au précédent alinéa relèvent des
comités techniques paritaires créés danscescentres.

En outre, un comité technique paritaire peut être institué par décision de l'organe
délibérant de la collectivité ou de l'établissement dans les services ou groupe de services dont la
nature ou l'importance le justifient.

Les comités techniques paritaires comprennent en nombre égal des représentants de la
collectivité ou de l'établissement et des représentants du personnel.

Ils sont présidés par le président de la collectivité ou de l'établissement ou son
représentant.

Les représentants du personnel sont élus à la représentation proportionnelle. Les listes de
candidats sont présentées par les organisations syndicales. Un décret en Conseil d'État fixe le
nombre de membres des comités, la durée de leur mandat ainsi que les conditions d'élection des
délégués.

Art. 36. - Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours sur épreuves organisées
suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités :

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou de
l'accomplissement de certaines études.

Les statuts particuliers peuvent, à titre dérogatoire, prévoir la possibilité d'organiser des
concours sur titres pour l'accès à des corps et emplois lorsque les emplois concernés nécessitent une
expérienceou une formation préalable ;

2° Des concours réservés aux fonctionnaires territoriaux et, dans des conditions prévues
par les statuts particuliers, aux agents des collectivités territoriales et aux fonctionnaires et
agents de l'État et des établissements publics en fonctions, ainsi qu'aux candidats en fonctions
dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats & ces concours devront
avoir accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine
formation. Pour l'application de cette disposition, les services accomplis au sein des organisations
internationales intergouvernementales sont assimilés à des services publics .

Les matières, les programmes etles modalités de déroulementde ces concours sont fixés à
l'échelon national par la voie réglementaire. Ils tiennent compte des responsabilités et capacités
requises ainsi que des rémunérations correspondant aux corps ou emplois auxquels ils donnent
accès.

Art. 37. - Pour certains corps dont la liste est établie par décret en Conseil d'État, des
recrutements distincts pour les hommes et pour les femmes pourront être organisés si
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l'appartenance à l'un ou l'autre sexe constitue une condition déterminante pour l'exercice des
fonctions assuréespar tes membres de ces corps.

En outre, en cas d'épreuves physiques, celles-ci, ainsi que leur cotation, peuvent être
distinctes en fonction du sexedes candidats.

Le Gouvernementdéposera tous les deux ans sur le bureau des assembléesparlementaires
un rapport, établi après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État et du Conseil
supérieurde L* fonction publique territoriale, dressant le bilandesmesuresprisespourgarantir, à
tous les niveaux de la hiérarchie, le respect du principe d'égalité des sexes dans la fonction
publique de L'État et la fonction publique territoriale. Le Gouvernement révisera, au vu des
conclusions de ce rapport, les dispositions dérogatoires évoquées à l'article 6 du titre premier du
statut général des fonctionnaires de l'État et des collectivités territoriales.

Ce raifortcomportera des indications sur l'application de ce principe aux emplois et aux
personnels de l'État,des collectivités territoriales, des établissements publics visés A l'article 2 du
titre premier du statutgénéral.

Art. 38. - Par dérogation à l'article 36, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans
concours :

a) En application de la législation sur les emplois réservés ;

b) Lors de la constitution initiale d'un corps par transformation de corps ou d'emplois
existants ;

c) Pour le recrutement des fonctionnaires des catégories C et D lorsque le statut
particulier le prévoit ;

d) En application de la procédure de changement de corps définie à l'article 14 du titre
premier dustatutgénéral.

Art. 39. - En vue de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent une
proportion de postes susceptibles d'être proposés aupersonnel appartenantdéjà à l'administration
ou A une organisation internationale intergouvernementale non seulement par voie de concours,
selon les modalités définies au 2* de l'article 36 ci- dessus, mais aussi par la nomination de
fonctionnaires ou de fonctionnaires internationaux, suivant l'une ou l'autre des modalités ci-
après :

l' Inscription surune liste d'aptitude aprèsexamen professionnel ;

2* Inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de ta commission administrative
paritaire ducorpsd'accueil.

Les listes d'aptitude sont établies par l'autorité territoriale pour les collectivités non
affiliées A un centre et par le centre pour les fonctionnaires des corps relevant de sa compétence,
surproposition de l'autorité territoriale.

Art.41.- Lorsqu'un emploi estcréé ou devientvacant, l'autorité territoriale en informe le
centre de gestioncompétentquiassure lapublicité de cettecréation oude cette vacance.

La liste des fonctionnaires qui se sont déclarés candidats est communiquée A la
commissionadministrative paritaire du corps .

L'autorité territoriale peut pourvoircet emploi en nommantl'un descandidats par voie de
mutation,dedétachement ou d'intégration directe.
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Lorsqu aucun candidat ne s est déclaré dans un délai de deux mois A compter de la
publicité de la création ou de la vacance ou lorsqu'aucun candidat n'a été nommé dans un délai de
trois mois & compter de cette publicité, l'emploi ne peut être pourvuque par la voie d'un concours
en applicationdes articles 42 etsuivantsouparpromotioninterne en application de L'article 39.

Art. 42. - Les concours de recrutement sont organisés soit par le centre de gestion
compétent soit, pour les corps de catégories C et D, par les collectivités ou établissements non
affiliésaucentre départemental de gestion, sous réservedesdispositionsde l'article 26.

Le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre d'emplois non pourvus en
application de l'article 41, déduction faite des emplois réservésà la promotion interne.

Lorsque les concours ainsi que les examens prévus aux articles 39 et 79 sont organisés
directement par une collectivité ou un établissement non affilié, le jury comprend au moins un
représentantducentredépartemental de gestion.

Lejurys'adjoint un représentant au moins de la catégorie correspondantau corps pour le
recrutement duquelle concoursestorganisé.

Art. -13. - Le candidat qui s'est présenté à unconcours de recrutement ne peut se présenter
& un autre concours organisé pour le même corps que s'il a préalablement renoncé aubénéfice du
premierconcours ou s'il aéchoué.

U peut également se présenter à un concours dans le cas où, reçuà un précédent concours
etayantfait l'objet d'une proposition d'affectation selon la procédure prévue à l'article 45 ci-après,
iln'a pas été nommé àlasuite de cette propositiondans ledélai d' un mois.

Art. 45. - Le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre d'emplois déclarés
vacants envue de ce concours parles collectivitésou établissements.

Lorsque le concours est organisé par un centre de gestion pour plusieurs collectivités ou
établissements, lacollectivité ou l'établissement d'affectation est proposé parcecentre en fonction
despréférences descandidats prises encompte selon l'ordre de mérite de cesderniers, des besoins
exprimés par les autorités territoriales ainsi que, le cas échéant, de la situation familiale des
intéressés.

Lorsque l'autorité territoriale ne prononce pas dans un délai d'un mois la nomination du
candidat dont l'affectation lui a été proposée. le centre de gestion propose à ce candidat toutemploi
vacantcorrespondantaugradeauquel il postule. Si ce candidatn'est pas affecté dans un délai de
six mois qui suit la publication des résultats, il estpris en charge par le centre de gestion dans les
conditions prévues à l'article 97. Cette prise en charge vaut intégration dans la fonction publique
territoriale. Lorsque le refus de nomination opposé par la collectivité oul'établissement n'est pas
motivé par des considérations tenant i la nature particulière des fonctions à exercer, la prise en
charge du traitement de l'intéressé est assurée pour un cinquième par la collectivité ou
l'établissement pendantun délai maximum d'un an. Toutefois, cette prise en charge n'est pas due
si l'autorité territoriale a, dans le délai de six mois ci-dessus mentionné, nommé un fonctionnaire
déjà pris en charge & défaut d'affectation par le centre de gestion. En outre, cette prise en charge
n'est pasdue si la collectivité qui n'a pas prononcé la nominationd'un fonctionnaire pris en charge
parle centre de gestion estune commune ayant moins de 2.000 habitants.
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Art. 48. - Les emplois sont classés par les statuts particuliers, par grade, à l intérieur de
chaque corps.

Les corpsgroupent les fonctionnaires soumis au même statut particulier et ayant vocation
auxmêmesgrades.

Art. 49. - Les statuts particuliers des corps et emplois visés aux articles 4 et 102 de la
présente loipeuventdèroger,aprês&visdaConseilsupérieurdelafonctionpublique territoriale, à
celles des dispositions relatives aux modalités de recrutement qui ne correspondraient pas aux
besoins propres de ces corps et emplois compte tenu des missions que leurs membres ou leurs
titulaires sont destinés à assurer.

Art. 51. - I. - Les mutations sont prononcées par l'autorité territoriale d'accueil 4 la
demande des fonctionnaires et au vu du tableau établi par le centre de gestion, la collectivité ou
l'établissement compétent. La demande d'inscription sur le tableau de mutation établi par un
centre, une collectivité ou un établissement autre que celui qui emploie le fonctionnaire doit être
accompagnée de l'avis motivéde l'autorité territoriale auprès de laquelle il exerce ses fonctions et,
lecas échéant. du centre de gestion compétent.

II. - Le changement de corps a lieu dans les conditions prévues à l'article 14 du titre
premierdustatutgénéral.

Art_ 53. - Lorsqu un fonctionnaire territorial occupantun emploi fonctionnel mentionné à
l'alinéa ci-dessous est déchargé de ses fonctions, et que la collectivité ou l'établissement ne peut lui
offrir un autre emploi correspondant à son grade, ou que l'intéressé le refuse, celui-ci peut
demander soit à être pris en charge et reclassé par le centre de gestion compétent dans les
conditions prévues à l'article 97, soit à percevoir une indemnité de licenciement dans les
conditionsprévues 1 l'article 98.

Ces dispositions s'appliquent aux emplois de directeur des services des départements et
des régions, de secrétaire général et de secrétaire général adjoint des communes de plus de
5.000 habitants, de directeur général des services techniques, ainsi que de directeur et de
directeuradjoint d'établissement public dont ta liste est fixée pardécretenConseil d'État.

ilnepeutêtre mis finauxfonctions des agentsoccupant lesemplois mentionnés ci-dessus,
saufs'ils ontété recrutés directement en application de l'article 47. qu'après un délai de six mois
suivant le renouvellementde l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement concerné.

Art. 57.- Le fonctionnaireenactivitéadroit:

l'A uncongé annuel avec traitementdont la durée est fixée pardécret en Conseil d'État.

Le fonctionnaire territorial originaire des départements de Guadeloupe, de Guyane, de
Martinique, de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon exerçant en métropole bénéficie du
régime de congé institué pour les fonctionnaires de l'État. Lachargefinancière qui en résulte pour
les collectivités et établissements concernés estsupportée par les centres de gestion compétents,
sauf lorsqu'elle concerne les fonctionnaires territoriaux de catégories C ou D exerçant leurs
fonctionsdans descollectivités ouétablissements non affiliés aucentredépartemental de gestion.
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i Ades congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période
de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans

l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement
pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois
suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de
traitement etde l'indemnité derésidence.

Toutefois, si la maladie provient de L'une des causes exceptionnelles prévues à L'article
L. 27 duCodedes pensions civiles et militaires de retraite ou d'un accident survenu dans l'exercice
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son
traitementjusqu'à ce qu'il soiten état de reprendre son service ou jusqu'à la mise & la retraite. II a
droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des fraisdirectemententraînés par
la maladie ou l'accident

Dans le cas visé à l'alinéa précédent. l'imputation au service de L'accident est appréciée
par la commission de réforme instituée par le régime des pensions des agents des collectivités
locales.

La collectivité est subrogée dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un
accident provoqué par un tiersjusqu'à concurrence du montant des charges qu elle a supportées ou
supporte du fait de cet accident .

3* A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas où. il est
constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend
nécessaires un traitementetdes soins prolongés et présente uncaractère invalidantetde gravité
confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitementpendantun an; le traitement
est réduit de moitié pendant les deuxannées qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits
à la totalité du supplément familial de traitement et de l' indemnité de résidence .

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre
congéde cette nature s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.

Lesdispositionsdesdeuxième, troisième et quatrième alinéas du 2e du présent article sont
applicablesauxcongés de longue maladie ;

4* A des congés de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, affection
cancéreuse ou de poliomyélite, de trois ans à plein traitement et de deuxans à demi-traitement. Le
fonctionnaire conserve ses droits & la totalité du supplément familial de traitement et de
l'indemnité de résidence.

Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice de**
fonctions, les périodes fixées ci-dessussont respectivement portées à cinq ans et trois ans.

Saufdans le casoù le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie à plein
traitement, le congé de longue durée ne peut être attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à
plein traitement d'un congé de longuemaladie.Cettepériodeest réputéeêtreunepériodedu congé
de longue durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué par la suite pour cette
affection estun congé de longue durée.

Surdemandede l'intéressé, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de
maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à un congé de longue
durée ;

5* Aucongé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, d'une durée égale à celle
prévue par la législation sur lasécurité sociale ;

6* Au congé de formation professionnelle ;

7* Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximum de douze
joursouvrables paran;
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8* Au congé d'une durée de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au
fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des organisations de
jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air
légalement constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le perfectionnement
de cadres et animateurs. Ce congé non rémunéré peut être pris en une ou deux fois, à la demande
du bénéficiaire. La durée du congé est assimilée à une période de travail effectif. Elle ne peut être
imputée sur la durée du congé annuel. Ce congé ne peut se cumuler avec celui qui est prévu au '!°
ci-dessus qu'à concurrence de douzejours ouvrables pour une même année.

9* Aux congés prévus par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. Le bénéfice de ces congés
est étendu A tous les fonctionnaires territoriaux atteints d'infirmités contractées ou aggravées au
cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre ayant ouvert droit à pension
au titre du livre premier duCode des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre.

Bénéficient du même congé les fonctionnaires atteints d'infirmités ayant ouvert droit à
pension du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre au titre :

- du titre III du livre II de ce code relatifaux victimes civiles des faits de guerre ;

- de la loi n" 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés aux personnels
militaires participant au maintien de l'ordre dans certaines circonstances, complétée par
l'ordonnance n* 59-261 du 4 février 1959 modifiant certaines dispositions du Code des pensions
militaires d'invalidité etdes victimes de la guerre ;

- et de la loi n" 59-901 du 31 juillet 1959 relative à la réparation des dommages physiques
subis en métropole par les personnes de nationalité française, par suite des événements qui se
déroulenten Algérie.

Art. 61. - La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son
corps d'origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération
correspondante mais qui effectue son service dans une autre administration que la sienne. Elle ne
peut avoir lieu qu'en cas de nécessité de service, avec l'accord du fonctionnaire , au profit des
collectivités et établissements concernés par la présente loi. L'intéressé doit remplir des fonctions
d'un niveau hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées dans son administration
d'origine. La mise à disposition n'est possible que s'il n'existe aucun emploi budgétaire
correspondant à la fonction à remplir et permettant la nomination ou le détachement du
fonctionnaire . Elle cesse, de plein droit, lorsque cette condition ne se trouve plus réalisée, à la suite
de la création ou de la vacance d'un emploi dans l'administration qui bénéficiait de la mise à
disposition. Dans cas où il est pourvu à cet emploi par la voie de détachement, le fonctionnaire
mis à disposition a priorité pour être détaché dans cet emploi.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article.

Art. 64. - Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son corps d'origine
mais continuant à bénéficier, dans ce corps, de ses droits à l'avancement et à la retraite.

Il est prononcé sur la demande dufonctionnaire.

Le détachement est de courte ou de longue durée. Il est révocable.

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet
de son détachement.

A l'expiration de son détachement, le fonctionnaire estobligatoirement réintégré dans son
corps d'origine.
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Un fonctionnaire ne peut être détaché auprès d'une personne physique.

Art. 66. - Les fonctionnaires peuvent, sur leur demande ou avec leur accord, être intégrés
dans le corps de détachementdans les conditions prévues par le statut particulier de ce corps.

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet
de son détachement, à l'exception des dispositions des articles L. 122-3-5, L. 122-3-8 et L. 122-9 du
Code du travail ou de toute disposition législative, réglementaire ou conventionnelle prévoyant le
versement d'indemnité de licenciement ou de fin de carrière.

Art. 68. - Les fonctionnaires régis par les dispositions du titre II du statut général peuvent
être détachés dans les corps et emplois régis par la présente loi.

Art. 69. - Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de la présente
section. Il détermine notamment les cas, les conditions, la durée du détachement ainsi que les
modalités d'intégration dans le corps de détachement etde réintégration dans le corps d'origine.

Art. 71 . - Le fonctionnaire en position hors cadres cesse de bénéficier de ses droits à la
retraite dans son corps d'origine . Il est soumis au régime de retraite régissant la fonction qu'il
exerce. Toutefois, lorsqu'il ne peut prétendre à pension au titre du régime de retraite auquel il a
été affilié pendant sa mise hors cadres, le fonctionnaire peut, dans les trois mois suivant sa
réintégration, demander à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales de
prendre en compte la période considérée, sous réserve qu'il verse la retenue correspondant à cette
période calculée sur les émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est réintégré. L'organisme
dans lequel l'intéressé a été employé verse, sur les mêmes bases, sa contribution à la Caisse
nationale de retraite des agents des collectivités locales.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présentarticle .

Art. 12. - La disponibilité est la position du fonctionnaire qui , placé hors de son
administration ou service d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à
l'avancement et à la retraite.

La disponibilité est prononcée, soit à la demande de l'intéressé, soit d'office à l'expiration
des congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 57. Le fonctionnaire mis en disponibilité qui refuse
successivement trois postes qui lui sont proposés dans le ressort territorial de son corps en vue de
la réintégration peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

- Les fonctionnaires mis en disponibilité, soit d'office en application de l'alinéa précédent,
soit sur demande pour certaines raisons familiales ou pour exercer une activité dans une
entreprise publique ou d'intérêt public ou dans un organisme international , sont réintégrés à
l'expiration de leur période de disponibilité dans les mêmes conditions que les fonctionnaires
détachés.
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Art. 77. - L'avancement des fonctionnaires comprend l'avancement d'échelon et
l'avancement de grade.

L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une décharge totale de service pour
l'exercice de mandats syndicaux a lieu sur la base de l'avancement moyen des fonctionnaires du
corps auquel les intéressés appartiennent.

Art. 81 . - Les fonctionnaires territoriaux reconnus, par suite d'altération de leur état
physique, inaptes à l'exercice de leurs fonctions peuvent être reclassés dans les emplois d'un autre
corps s'ils ontété déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes.

Le reclassement est subordonné à la présentation d'une demande par l'intéressé.

Art. 82. - En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps d'un niveau supérieur,
équivalent ou inférieur est ouvert aux intéressés, quelle que soit la position dans laquelle ils se
trouvent, selon les modalités retenues par les statuts particuliers de ces corps, en exécution des
articles 36, 38 et 39 et nonobstant les limites d'âge supérieures, s'ils remplissent les conditions
d'ancienneté fixées par ces statuts.

Lorsque le concours ou le mode de recrutement donne accès à un corps de niveau
hiérarchique inférieur, le classement dans le nouveau corps des agents mentionnés à l'article 81
sera effectué au premier grade du nouveau corps, compte tenu des services qu'ils ont accomplis
dans leur corps d'origine, sur la base de l'avancement dont ils auraient bénéficié s'ils avaient
accompli ces services dans leur nouveau corps.

Les services dont la prise en compte a été autorisée en exécution de l'alinéa précédentsont
assimilés à des services effectifs dans le corps d'accueil.

Art. 83. - Il peut être procédé dans un corps de niveau équivalent ou inférieur au
reclassement des fonctionnaires mentionnés à l'article 81 par la voie dedétachement.

Dès qu'il s'est écoulé une période d'un an, les fonctionnaires détachés dans ces conditions
peuvent demander leur intégration dans le corps de détachement. Leur ancienneté estdéterminée
selon les modalités prévues par l'article 82.

Art. 84. - Le reclassement peut être réalisé par intégration dans un autre grade du même
corps dans les conditions mentionnées aux articles 81 et 82.

Art. 85. - Lorsque l'application des dispositions des articles précédents aboutit à classer,
dans leur emploi de détachement ou d'intégration, les fonctionnaires intéressés à un échelon doté
d'un indice inférieur à celui détenu dans leur grade d'origine, ceux-ci conservent le bénéfice de cet
indice jusqu'aujour où ils bénéficient dans le corps de détachement ou d'intégrationd'un indice au
moins égal. La charge financière résultant de cet avantage indiciaire incombe aucentre de gestion
auquel la collectivité ou l'établissement est affilié.

Art. 87. - Les fonctionnaires régis par la présente loi ont droit, après service fait, à une
rémunération fixée conformément aux dispositions de l'article 20 du titre premier du statut
général.
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Sous réserve des dispositions de l'article 111 de la présente loi, ils ne peuvent percevoir
directementou indirectement aucune autre rémunération à raisondes mêmes fonctions.

Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'à compter de
l'entrée en vigueurdu régime indemnitaire des nouveaux corps ou emplois .

Art. 93. -Le licenciement pour insuffisance professionnelle est prononcé après observation
de la procédure prévue en matière disciplinaire.

Le fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir une indemnité
dans des conditions qui sont fixées par décret.

Art. 95. - Un décret en Conseil d'État définit les activités privées qu'en raison de leur
nature un fonctionnaire qui a cessé définitivement ses fonctions ou qui a été mis en disponibilité
ne peut exercer. S'agissant des fonctionnaires ayant cessé définitivement leurs fonctions, il peut
prévoirque cette interdiction sera limitée dans le temps.

En cas de violation de l'une des interdictions prévues A l'alinéa précédent, le fonctionnaire
retraité peut faire l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses droits à
pension api ès avis du conseil de discipline ducorps auquel il appartenait.

Art. 96. - La démission ne peut résulter que d'une demande écrite du fonctionnaire
marquantsa volonté non équivoque de cesserses fonctions.

Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité investie du pouvoir de
nominationet prend effetà la date fixée par cette autorité.

La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans le délai d'un mois.

L'acceptation de ladémission rend celle-ci irrévocable .

Cette acceptation ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'action disciplinaire
enraisonde faits qui seraient révélés postérieurement.

Lorsque l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, le fonctionnaire intéressé
peutsaisir la commission administrative paritaire du corps.

Celle-ci émet un avis motivé qu'elle transmet à l'autorité compétente.

Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant la date fixée par l'autorité compétente pour
accepter la démission peutfaire l'objet d' une sanction disciplinaire.

Lorsqu'il a droit A pension, il peut supporter une retenue correspondant au plus à la
rémunération des services non effectués. Cette retenue est répartie sur les premiers versements
qui lui sont faits A ce titre, à concurrence du cinquième dumontantde ces versements.

Art. 97.- Un emploi ne peut être supprimé qu'après avis ducomité technique paritaire. Si
la collectivité ou l'établissement ne peut offrir un emploi correspondant à son grade, le
fonctionnaire est pris en charge, au besoin en surnombre, selon le cas, par le centre de gestion
compétentoupar lacollectivité ou l'établissement concerné.

Pendant cette période, l'intéressé reçoit sa rémunération principale. Le centre, la
collectivité ou l'établissement lui propose tout emploi correspondant à son grade dont la création
ou la vacance lui a été signalée, notammenten vertu de l'article 41 . La prise encharge cesse après
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trois refus d'emploi auquel le grade de l'intéressé dorme vocation , à condition que les emplois
proposés se situent dans le département pour les fonctionnaires de catégories C et D et dans la
région pour les fonctionnaires de catégorie B.

Lorsque la prise en charge est assurée par un centre de gestion, la participation de la
collectivité ou de l'établissement aux dépenses du centre est majorée en fonction du nombre
d'emplois supprimés. Cette majoration ne peut être inférieure à. la moitié des traitements bruts
perçus par les fonctionnaires concernés. Elle cesse d'être versée lorsque le fonctionnaire intéressé
a reçu une nouvelle affectation et. en toutétatde cause, à l'expiration d'un délai d'un an.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article.

Art. 98. - Lorsqu'un fonctionnaire territorial occupant un emploi fonctionnel mentionné à
l'article 53 est déchargé de ses fonctions et n'est pas reclassé dans sa collectivité ou son
établissement, il peut soit demander à être reclassé dans les conditions prévues à l'article 97, soit
demander à percevoir une indemnité.

Cette indemnité , qui est au moins égale à une année de traitement, est déterminée dans
des conditions fixées par décret, selon l'âge et la durée de service dans la fonction publique
territoriale. Le bénéficiaire de cette indemnité rompt tout lien avec la fonction publique
territoriale, sous réserve du maintien de ses droits à pension.

Art. 100. - Les collectivités et établissements doivent permettre 1 affichage des
informations d'origine syndicale, autoriser la distribution des publications syndicales et, sous
réserve des nécessités du service, accorder aux fonctionnaires des facilités pour assister aux
réunions d'information syndicale.

Sous réserve des nécessités du service, les collectivités et établissements accordent des
décharges d'activité de service aux responsables des organisations syndicales représentatives et
mettent des fonctionnaires à la disposition de ces organisations. Dans ce dernier cas, les
collectivités et établissements sont remboursés des charges salariales de toute nature
correspondantes par une dotation particulière prélevée sur les ressources affectées à la dotation
globale de fonctionnement.

Les cotisations syndicales peuvent être collectées dans l'enceinte des bâtiments
administratifs, mais en dehors des locaux ouverts au public, par les représentants des
organisations syndicales qui ne sont pas en service ou qui bénéficiant d'une décharge d'activité de
service. Ces collectes ne doivent en aucun cas porter atteinte aufonctionnement du service.

Les collectivités et établissements employant au moins cinquante agents doiventmettre à
la disposition des organisations syndicales représentatives, sur leur demande, des locaux à usage
de bureau.

Les centres départementaux de gestion ainsi que ceux prévus auxarticles 17, 18 . 19 et 1 12
de la présente loi, le cas échéant, calculent pour les collectivités et établissements affiliés
obligatoirement au titre de leurs agents de catégories C et D, les décharges d'activité de service et
leur versent les rémunérations afférentes à ces décharges d'activité de service concernant
l'ensemble des agents de ces collectivités et établissements.

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application des dispositions du
présent article. Il fixe notamment les conditions et les limites dans lesquelles des décharges
d activité et des mises à disposition peuvent intervenir.

Les règles ou accords existant en matière de droits syndicaux antérieurement à la
publication du décret prévu à l'alinéa précédent demeurent en vigueur lorsqu'ils sont plus
favorables et de même nature que ceux résultant de ce décret.
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Ces dispositions s'appliquent notamment aux agents des offices publics d'habitations &
loyer modéré, aux agents départementaux ainsi qu'aux agents susceptibles d'exercer leur droit
d'option, conformément aux dispositions des articles 122 et 123 ci-après.

La loi prévue à l'article premier de la loi du 2 mars 1982 susvisée et relative à la
répartition des ressources entre l'État, les communes, les départements et les régions
déterminera, pour les départements les modalités de la répartition définitive de la charge
financière résultant de l'application du présentarticle.

Art. 101. - Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux fonctionnaires
territoriaux occupant des emplois qui, eu égard aux fonctions exercées et au niveau de
recrutement, ne peuvent correspondre à des corps déclarés comparables en application de
l'article 12.

Art. 102.- Les statuts applicables à l'ensemble des fonctionnaires ayantvocation à occuper
les mêmes emplois sontfixés par décret en Conseil d'État. Leur rémunération est fixée par décret.
Les statuts prévoient l'organisation de ces emplois en corps lorsque l'importance des effectifs le
justifie.

Avant l'adoption de ces statuts, les règles prévues à l'alinéa précédent sont fixées par
l'organe délibérant de la collectivité ou établissement après avis du centre de gestioncompétent en
cas d'affiliation à un centre. La délibération est transmise au Conseil supérieur de la fonction
publique territoriale.

Art. 103. - Lorsque les emplois mentionnés au présent chapitre sont organisés en corps,
leurs titulaires sont gérés dans les conditions prévues par la présente loi.

Dans les autres cas, toutes les décisions individuelles sont prises par l'autorité
territoriale. Une commission administrative paritaire est alors créée pour ces fonctionnaires , soit
auprès de chaque centre départemental de gestion pour les communes ou établissements affiliés à
celui-ci,soit auprès de la collectivité ou de l'établissement. Un décret en Conseil d'État détermine
les conditions dans lesquelles les dispositions de la présente loi peuvent, dans ces <-as , recevoir
application.

Art. 104. - Les dispositions prévues au chapitre XI relatives aux fonctionnaires occupant
des emplois non comparables à ceux de l'État sont applicables aux fonctionnaires nommés dans
des emplois permanents à temps non complet. Le nombre d'heures de service pris en compte pour
déterminer les droits des intéressés peut être fixé par semaine ou par année dans des conditions
définies par décret en Conseil d'État pour tenir compte du caractère spécifique des activités
saisonnières.

Art. 108. - Les fonctionnaires nommés dans des emplois permanents à temps non complet
qui sont employés au total pendant une durée inférieure au nombre d'heures mentionné à l'article
107 ne sontpas regroupés en corps.
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Art. 109. - Les dispositions de la présente loi sont applicables aux fonctionnaires nommés
dans des emplois permanents à temps non complet, sous réserve des dérogations prévues par
décreten Conseil d'État rendues nécessaires par la nature deces emplois.

Art. 111 . - Les agents titulaires d'un emploi d'une collectivité ou d un établissement
relevant de la présente loi sont intégrés dans la fonction publique territoriale et classés dans les
corps et emplois en prenanten compte la durée totaledes services qu'ils ontaccomplis.

Ces agents conservent les avantages qu'ils ont individuellement acquis en matière de
rémunération etde retraite.

Ils conservent, en outre, les avantages ayant le caractère de complément de rémunération
qu'ils ont collectivement acquis au sein de leur collectivité ou établissement par l'intermédiaire
d'organismes évocationsociale.

Les agents non titulaires en fonctions à la date d'entrée en vigueur de la présente loi ne
peuventêtre titularisés dans un grade ou emploi de la fonction publique territoriale que selon les
règles fixées, conformément aux articles 126 à 138, par le statutparticulier ducorps oude l'emploi
concerné, quels que soient les modalités de leur recrutement et les avantages dont ils bénéficient.

Art. 112. - 1. - Les dispositions de la présente loi sont applicables aux agents en fonctions
dans les départements d'outre-mer, de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique etde la Réunion.

II. J Les dispositions de la présente loi sont appN -> h 'es, à l'exception de celles du second
alinéa de l'article 107, aux agents de la collectivité territoire de Saint-Pierre-et-Miquelon, des
communesdesétablissements publics de ces collectivites.

En application des dispositions de l'article 14, il est créé à Saint-Pierre-et-Miquelon un
centre de gestion de la fonction publique territoriale qui regroupe la collectivité territoriale, les
communes, ainsi que les établissements publics de ces collectivités.

Ce centre assure les missions normalement dévolues par la présente loi aux centres
départementaux.

Par dérogation à l'article 13, le conseil d'administration de ce centre est constitué d'un élu
local représentant la collectivité territoriale etd'un élu local représentantchaque commune.

Dans le cas où aucun fonctionnaire relevant de ce centre ne serait rémunéré par la
collectivité territoriale de Saint Pierre-et-Miquelon, le conseil d'administration serait constitué
d'un représentant élu de chaque commune.

Art. 1 15. - Les organismes consultatifs à l'échelon national prévus par la législation ou la
réglementation en vigueur avant la date de publication de la présente loi sont maintenus en
fonctionsjusqu'à la date d'installation duconseil supérieur de la fonction publique territoriale.

Nonobstant toutes dispositions contraires, la commission administrative paritaire
nationale des personnels des offices publics d'habitations à loyer modéré est prorogée, dans sa
composition résultant des dernières élections des 21 et 22 décembre 1983, jusqu'à une date qui
serafixée par décret.

L 3 procédures existant à la date de publication de la présente loi , notamment en
application du deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 28 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
précitée et du deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 16-3 de la loi n° 72-619 du 5 juillet
1972 précitée, relatives à l'élaboration ou à la modification des règles particulières à chaque
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emploi, demeurent en vigueur jusqu'à l' intervention de nouvelles dispositions à caractère
statutaire.

Losqu'il ne peut être fait référence aux emplois équivalents mentionnés au ( deuxième
alinéa du paragraphe II de l'article 28 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 et au deuxième alinéa du
paragraphe II de l'article 16-3 de la loi n° 72-619 du 5 juillet, 1972, les régions et les départements
peuvent, par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 3 de la présente loi,
recruter des agents contractuels pouroccuper les emplois permanents.

Art. 119. - Les dispositions du livre IV du Code des communes sont abrogées sous les
réserves ci-après :

I. - Sontmaintenues en vigueur les dispositions des articles suivants :

L. 412-46, L. 412-48 à L. 412-50 ;

L. 414-23 et L.414-24 ;

L. 431-1 à L. 431-3, sous réserve que, dans le premier alinéa de l'article L. 431-1 et le
deuxième alinéa de l'article L. 431-2, les mots : " du présent code soient remplacés par les mots :
" de la loi n° 84- 53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale " et qu'au second alinéa de l'article L. 431-3 les mots : " conformément aux
dispositions de l'article L. 416- 11 " soient remplacés par les mots : " conformément à l'article 97 de
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale " ;

L. 432-1 à L. 432-7 et L. 432-8 deuxième alinéa, sous réserve qu'à l'article L. 432-1 , les
mots : " du présent code " soient remplacés par les mots : " de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale " et qu'à l'article
L. 432-8, les mots : " à leur égard " soient remplacés par les mots : " à l'égard des agents de la
communauté urbaine" ;

L. 441-1 à L. 441-4 ;

L. 444-3 et L. 444-5.

II. - Le régime de retraite des personnels des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics affiliés à la Caisse nationale de retraite comporte des avantages
comparables à ceux consentis par les régimes généraux de retraite des personnels de l'État et ne
peut prévoir d'avantages supérieurs .

III. - Sont maintenues en vigueur et étendues aux autres collectivités et établissements
concernés par la présente loi ainsi qu'à leurs agents les dispositions des articles suivants : L. 413-5,
L. 413-11 à L. 413-15, L. 415-6, L. 416-1, L. 416-2, L. 416-4, L. 417-1, L. 417-2, L. 417-8, L. 417-9,
L. 417-11 , L. 417-13 à L. 417-17, L. 417-26 à L. 417-28, sous réserve qu'à l'article L. 415-6, les
mots : " d'un congé bloqué de soixante jours tous les deux ans " soient remplacés par les mots :
" d'un cumul sur deux années de ses congés annuels " et qu'à l'article L. 417-27, les mots :
" syndicat de communes pour le personnel " soient remplacés par les mots : " centre départemental
de gestion ", L. 422-4 à L. 422-8, sous réserve qu'aux articles L. 422-4 et L.422-5, les mots : " en cas
de licenciement " soient remplacés par les mots : " en cas de perte involontaire d'emploi ".

Toutefois, les dispositions des articles L. 417-1, L. 417-2, L. 417-8, L. 417-9 et L, 422-8 ne
sont pas applicables aux agents en fonction à Saint-Pierre-et-Miquelon.

IV. - Sont maintenues en vigueur jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi
réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux les dispositions des
articles suivants : L. 412-28, L. 412- 33 à L. 412-38, 412-40 et L. 412-45.
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V. - Les statuts particuliers pris en application de la présente loi doivent intervenir dans
un délai de quatre ans à compter de sa publication.

VI. - Les adaptations des statuts particuliers des corps de la fonction publique de l'État et
des règles statutaires applicables aux agents des collectivités territoriales prévues pour
l'application du premier alinéa de l'article 14 de la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires, par le quatrième alinéa de l'article 93 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État et par le
paragraphe V du présent article, peuvent autoriser l'accès des fonctionnaires de l'État et des
fonctionnaires territoriaux A la hiérarchie des corps et emplois, par voies selon les cas, de
détachement suivi ou non d'intégration, de promotion interne dans les conditions prévues par les
1* et 2* de l'article 26 de la loi n* 84-16 du 1 1 janvier 1984 précitée et de l'article 39 de la présente
loietde tour extérieur, eu égard aux caractéristiques des corps et emplois concernés.

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables aux fonctionnaires régis par le
titre IVdu présentstatut général.

Art. 120. - 1 . - L'article L. 42 1 -7 du Code de laconstructionetde l'habitation estabrogé.

II. - L'article 46-30* de la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux, l'article 78 de
la loi de finances du 31 décembre 1937 et l'article premier de l'ordonnance n* 45-993 du 17 mai
1945 relative aux services publics des départements et communes et de leurs établissements
publicssontabrogés.

III. - Par dérogation auxdispositions de la présente loi, les agents de l'office d'habitations
A loyer modéré interdépartemental de la région parisienne dissous par décret n* 81-935 du
15 octobre 1981 et qui sont placés dans des corps d'extinction régis par le décret n* 76-690 du
24juin 1976, conservent leur statut.

Toutefois, ces agents peuvent opter pour le statut de fonctionnaire territorial. Il est fait
droit aux demandes d'option dans un délai maximum de deux ans à compter de la demande des
agents concernés.

Art. 121 . - I. - Aux articles L. 163-18 et L. 164-9 du Code des communes, les mots :
" commissions paritaires " sont remplacés par les mots : " commissions administratives
paritaires

Au quatrième alinéa de l'article L. 165-38 du même code, les mots : " le président de la
commission nationale paritaire du personnel communal " sont remplacés par les mots : " le
présidentduConseil supérieurde la fonctionpublique territoriale

II. - Les agents des syndicats de communes pour le personnel communal , prévus A l'article
L. 411-26 du Code des communes dans sa rédaction antérieure A la présente loi, sont transférés au
centre départemental de gestion prévu A l'article 14 ci-dessus .

Les agents des syndicats de communes pour le personnel communal , prévus aux articles
L. 443-2 et L. 443-3 du Code des communes dans sa rédaction antérieure à la présente loi, sont
transférés respectivement aux centres interdépartementaux de gestion prévus aux articles 17 et
18.

III. - Les biens, droits et obligations des syndicats de communes pour le personnel , prévus
A l'article L. 411-26 du Code des communes dans sa rédaction antérieure A la présente loi, sont
transférés aucentre de gestiondépartemental prévu A l'article 14.

Les biens, droits et obligations des syndicats de communes pour le personnel communal ,
prévus aux articles L. 443-2 et L. 443-3 du Code des communes dans sa rédaction antérieure A la
présente loi, sont transférés respectivement aux centres interdépartementaux de gestion prévus
aux articles 17 et 18.
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ANNEXE II

Loi n 84-594 du 12juillet 1984
relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale

et complétant laloin* 84-53 du 26janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée.

Art. premier. - Sont régies parle présent titre :

1* La préparation auxconcours et examens d'accès à la fonction publique territoriale ;

2° Les actions suivantes prévues en faveur des agents relevant de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 portantdispositions statutaires relatives à la fonction publique territorial :

a) La formation prévue par les statuts particuliers pour la titularisation dans la fonction
publique territoriale ;

b) La formation dispensée en cours de carrière, soiten relation avec les fonctions exercées,
soiten vue d'accéder à un nouveau corps ou à un nouvel emploi ;

c) La formation personnelle des fonctionnaires territoriauxsuivie à leur initiative.

Art. 3. - La titularisation dans la fonction publique territoriale ainsi que l'accès à un
nouveau corps ou à un nouvel emploi d'un fonctionnaire titulaire peuvent être subordonnés à
l'accomplissement d'une obligation de formation dans les conditions prévues par chaque statut
particulier.

Lorsque cette obligation est prévue par le statut particulier d'un corps comparable de la
fonction publique de l'État, le statut particulier du corps de la fonction publique territoriale
prévoitune formation d'un niveau équivalent.

Art. 7. - Les régions, départements, communes et établissements publics non affiliés à un
centre départemental de gestion, ainsi que les centres départementaux de gestion pour le compte
des collectivités et établissements affiliés, établissentun plan de formation qui prévoit les projets
d'action de formation correspondant aux objectifs à moyen terme pour la formation des agents et
lesbesoinsdesusagers.

Le plan de formation estsoumis à l'avis des collectivités etétablissementsaffiliés etdu ou
descomités techniques paritaires intéressés.

Il peutêtre réviséchaque année en fonctionde l'évolution des besoins.

Il esttransmis auxcentres de formation prévusauxarticles 1 1 et 17.
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Art. 8. - Les centres de formation prévus aux articles 11 et 17 organisent les actions de
formation parapplication d'un programme établi en fonctiondes plans de formation.

Lorsque la collectivité ou l'établissement recourtdirectement aux organismes mentionnés
aux 1° et 2* de l'article 23, selon les modalités fixées à l'article 25, il supporte intégralement la
charge financière afférente aux actions de formation ainsi menées et reste redevable des
cotisations prévues aux articles 16 et 21. Toutefois, le conseil d'administration du Centre régional
peutdécider, à la majorité des deux tiers de ses membres, de diminuer la cotisation versée par la
collectivité ou l'établissement.

Lorsque la collectivité ou l'établissement demande au centre une formation particulière
différente de celle qui a été prévue par le programme du centre, la participation financière, qui
s'ajoute & la cotisation,estfixée parvoie de convention.

Art. 9.- La collectivité ou l'établissement informe le Centre régional de formation des
projets d'action de formation confiés directement aux organismes dispensateurs de formation
mentionnés aux 1° et2"de l'article 23.

Art. 10. - La collectivité ou l'établissement informe le centre de gestion des décisions
individuelles intervenues enmatière deformation.

Art. 11. - Il estcréé dans chaque région un établissementpublic administratif, dénommé
Centre régional de formation de lafonction publique territoriale, qui regroupe les communes, les
départements, larégion et leurs établissements publicsadministratifs.

- Les offices publics d'aménagement et de construction. lorsqu'ils emploient des
fonctionnaires régis par les dispositions de la loi n* 84-53 du 26 janvier 1984, sont affiliés aux
centres régionaux de formation et cotisent dans les mêmes conditions que les offices publics
d'habitations à loyer modéré.

Art. 16. - Les ressources du centre régional de formation sont constituées par :

1° Une cotisationobligatoire versée par les communes, les départements et la région, ainsi
que leurs établissements publics administratifs ;

2° Les redevancespourprestationsdeservices:

3° Les dons et legs ;

4°Les emprunts affectés aux opérationsd'investissements ;

5° Les subventions qui lui sont accordées.

La cotisation prévue au deuxième alinéa est assise sur la masse constituée par les
rémunérations versées auxagents employés par les collectivités et établissements mentionnés au
premier alinéa de l'article 2 de la loi n* 84-53 du 26janvier 1984, et par les cotisations sociales
afférentes àces rémunérations.

Les rémunérations et les cotisations sociales visées A l'alinéa précédent sont celles qui
apparaissentauxcomptesadministratifs de l'avant-dernier exercice.

Le taux de cette cotisation est fixé par délibérationdu conseil d'administration du .rentre
régional, dans la limite d'un minimum etd'un maximumdéterminés par la loi.
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Art. 17.- Il est créé un établissement public administratif, dénommé Centre national de
formation de la fonction publique territoriale, qui regroupe les communes, les départements, les
régions et leurs établissements publics administratifs. Les offices publics d'aménagement et de
construction, lorsqu'ils emploientdesfonctionnaires régis par les dispositions de la loi n* 84-53 du
26janvier 1984, sontaffiliésaucentre nationalde formation et cotisent dans lesmêmesconditions
que lesoffices publicsd'habitations à loyer modéré.

Cet établissement procède à toutes études et recherches en matière de formation. Il
définit, en concertation avec le conseil supérieur de la fonction publique territoriale, des
orientations générales pour la formation des agents de la fonction publique territoriale et fait
connaîtreces orientationsauxcentres régionauxdeformation.

LeCentre national de formationde lafonctionpublique territoriale organise, directement
ou parvoie de convention avec un ouplusieurs centres régionaux de formation ouun ouplusieurs
organismes mentionnés aux 1* et 2* de l'article 23 ci-après, les actions de formation des
fonctionnaires appartenant aux corps de catégorie A ainsi que des actions de formation
spécialisées. Laliste deces formations spécialiséesestfixée pardécretenConseil d'État.

n peut également, par voie de convention, assurer des actions de formation des
fonctionnaires de l'État.

Il adresse chaque année au conseil supérieur de la fonction publique territoriale un
rapportsur l'application desprogrammesdéformationet lebilandesactionsentreprises.

Art. 18. - Le conseil d'administration du Centre national de formation est composé
paritairementd'élus locaux représentant respectivement les communes, les départements et les
régions etde représentants dupersonneldésignés par lesorganisationssyndicales représentatives
de fonctionnaires.

Le nombre des membres du conseil d'administration est de trente. Celui des élus locaux

représentant respectivement les communes, les départements et les régions tient compte des
effectifs des fonctionnaires territoriaux employés, sans toutefois que le nombre de sièges puisse
être inférieurà deux pourlesdépartements et à deux pour les régions.

Les sièges attribués aux représentants du personnel sont répartis entre les organisations
syndicales compte tenu des résultats des élections auxcommissions administratives paritaires.

Le conseil d'administration élit en son sein parmi les élus locaux son président. Le
président a voix prépondérante .

Un représentant du présidentdu centre national de gestion et trois représentants élus par
les présidents des centres départementaux de gestion, visés à l'article 13 de la loi n" 84-53 du
26janvier 1984 précitée, assistent, avec voix consultative, aux réunions du conseil
d'administration duCentre nationalde formation.

Les modalités d'élection etde désignation des membres du conseil d'administration et de
son présidentainsique les autres règles relatives à la répartition des sièges sont fixées par décret
en Conseil d' État.

Ce décret fixe également les dispositions nécessaires pour procéder à la première
désignation des membres du conseil d'administration représentant le personnel.

Art. 19.- Le conseild'administration règle par ses délibérations les affaires relevantde la
compétence du centre national etnotamment lesactions prévues Al'article premierde laprésente
loi en faveur des agents relevant de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 11 adopte le
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programme de formation, définit les orientations en matière de pédagogie, fixe le taux de la
cotisation mentionnée à l'article 21 etvote le budgetdu Centrenationaldeformation.

Art. 20. - Un conseil d'orientation assiste, en matière de formation, le conseil
d'administration du Centre national.

Dans le cadrede cette mission etcompte tenudes directives qui peuvent luiêtre adressées
par le conseil d'administration, le conseil d'orientation élabore chaque année un projet de

' programme de formation à partir des plans de formation. II peut faire toutes propositions au
conseil d' administration en matière de formation.

Le conseil d'administration du Centre national désigne les membres du conseil
d'orientation. La moitié de ses membres sont des personnalités qualifiées par leurs connaissances
en matière de formation et de pédagogie, choisies selon des modalités déterminées par décret en
Conseil d'État. Ce même décret fixe le nombre des membres du conseil d'orientation. Le conseil

d'orientation élit en sou seinson président.

Art. 21.- Les ressources du Centre nationalsontconstituéespar -

1* Une cotisation obligatoire versée par les communes, les départements et les régions,
ainsique leurs établissementspublicsadministratifs ;

2* Un prélèvementsupplémentaire obligatoire versé par les offices publics d'habitations à
loyer modéré en vue d'assurer le financement complémentaire des actions de formation
spécialisées dontbénéficient leurs agents dans lesconditionsprévues par l'article 17ci- dessus ;

3* Lesredevances pourprestations de service ;

4*Les dons etlegs ;

5'Les empruntsaffectés aux opérations d'investissements ;

6* Les subventionsqui luisontaccordées.

Lacotisation prévue auxdeuxième et troisième alinéas estassise sur la masse constituée
par les rémunérations versées aux agents employés par les collectivités et établissements
mentionnés au premier alinéa de l'article 2 de la loi n* 84-53 du 26 janvier 1984, et par les
cotisationssocialesafférentes à cesrémunérations.

Les rémunérations et les cotisations sociales visées A l'alinéa précédent sont celles qui
apparaissentauxcomptesadministratifs de l'avant-dernier exercice.

Le taux de cette cotisation est fixé par délibération du conseil d'administration dans la
limite d'un minimum etd'un maximumdéterminés par la loi.

Art. 22. - Le contrôle administratifdu Centre national est assuré par le représentant de
l'État dans la région où. est situé le siège de ce centre dans les conditions prévues par la loi
n* 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions.

Le représentant de l'État met en œuvre les procéduresde contrôle budgétaire dans les cas
prévus par lechapitre II du titre premierdelamême loi.

Art. 23. - Les formations organisées par les centres régionaux et le Centre national sont
assurées pareux-mêmes ou par:

1'Lesorganismessuivants ;

a} Les administrations et les établissements publics de l'État, et notamment ceux visés à
l'article L.970-4duCodedutravail ;
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b) Les établissements participant & la formation du personnel relevant du livre IX du
Code de lasanté publique ;

c) Les autres organismes et les autres personnes morales mentionnés aux articlesL.920-2
etL. 920-3 du livre IX duCode dutravail.

2" Les communes, les départements, les régions et leurs établissements publics
administratifs.

Art. 24. - Des écolesrelevant soitde l'État ou de ses établissements publics administratifs,
soit des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs peuvent, par
voie de convention, organiser des concours communs pour le recrutement simultané de
fonctionnaires de l'État et de fonctionnaires territoriaux. La liste des écoles est déterminée par
décret en Conseil d'État pris après avis de la commission mixte paritaire instituée par les titres II
et III dustatutgénéraldes fonctionnaires de l' État et des collectivités territoriales.

Le nombre de postes ouverts au concours ne peut être supérieur à la somme des postes
déclarés vacants d'une part par les administrations et établissements publics de l'État, d'autre
partpar les centresde gestion de la fonction publique territoriale en application de l'article 45 de
la loi précitée du 26 janvier 1984.

Les candidats reçus au concours optent en coursde scolarité pour l'une des deux fonctions
publiques de l'Étatoudescollectivités territoriales.

L'aff dans les emplois de chacune des deux fonctions publiquess'effectue selon les
règles prévues respectivementpar les titres II et III du statutgénéral des fonctionnaires de l'État
et des collectivités territoriales.

Les dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement des écoles visées aux
précédentsalinéaspourront être modifiées pour favoriser l'application du présent article.

Art. 29. - Les biens, droits et obligations du centre de formation des personnels
communauxsonttransférésaucentre nationalde formation etauxcentres régionauxde formation
ainsi qu'aux centres départementaux de gestion. Leur répartition entre ces établissements est
arrêtée par une commission présidée par un magistrat de la Cour des comptes et qui comprend»
pour un tiers, des membre? titulaires du conseil d'administration du centre de formation des
personnels communaux représentant les élus locaux et les personnels communaux, dont le
président et les deux vice-présidents.

Un décretenConseild'État fixe lacompositionde cettecommissionainsi que ses règlesde
fonctionnement.

Art. 30. - Une commission présidée par le président du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale ou son représentant répartit les agents du centre de formation des personnels
communaux»sans qu'il puisseêtre procédé à undégagementdescadres. Cette répartition est faite
entre le Centre national de formation, les centres régionaux de formation, le Centre national de
gestion et les centres départementaux de gestion. Elle estégalement faite entre tescommunes, les
départements» les régionset leurs établissementspublicsqui enfontlademande.

Pour leur répartition, il est tenu compte de l'affectation géographique des agents et de
leurssouhaits.

Les agents conservent les avantages qu'ils ont individuellement acquis en matière de
rémunération et de retraite.

Un décret en Conseil d'État fixe tes conditions et les modalités de cette répartition ainsi
que la composition de la commission. Celle-ci comprend des élus et des représentants des
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organisations syndicales de fonctionnaires territoriaux, des fonctionnaires du centre de formation
des personnels communaux désignés par la commission paritaire de te centre ainsi que, pour un
tiers, des membres titulaires du conseil d'administration du centre de formation des personnels
communaux représentant les élus et les personnels communaux, dont le président et les deux vice-
présidents .

Art. 31 . - Pour la première année de fonctionnement, l'acompte que les collectivités et
établissements sont tenus de verser en application des articles 16 et 21 est calculé en fonction de la
cotisation fixée pour cette année par les conseils d'administration des centres de formation ; il doit
être versé dans un délai de deux mois suivant la délibération de ces derniers.

Art. 32. - Par dérogation à l'article 11 de la présente loi, dans les départements d'outre-
mer, les centres de formation peuvent avoir un ressort interrégional.

Art. 33. - Par dérogation à l'article 11 de la présente loi, le département de Paris, la
commune de Paris, le bureau d'aide sociale de Paris, les caisses des écoles de Paris , la caisse de
crédit municipal de Paris , l'office public d'habitations à loyer modéré de la ville de Paris , le centre
unique de gestion de Paris, le centre unique de formation de Paris et les établissements publics
administratifs relevant de la commune ou du département de Paris relèvent d'un centre de
formation unique qui assure l'ensemble des missions normalement dévolues à un centre régional
de formation.

Art. 34. - Par dérogation à l'article 11 de la présente loi , les communes et leurs
établissements publics des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne, ainsi que ces trois départements et leurs établissements publics , relèvent d'un centre de
formation unique qui assure les missions normalement dévolues à un centre régional de
formation.

Les établissements publics ayant leur siège à Paris et dont la compétence est nationale
dépendent, pour la formation de leurs fonctionnaires, du centre de formation visé au présent
article .

Art. 35. - Par dérogation à l'article 1 1 de la présente loi , les communes des départements
de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val- d'Oise et des Yvelines et leurs établissements publics , ces
quatre départements et leurs établissements publics, la région d'Ile-de-France, ainsi que les
établissements publics à vocation régionale ou interdépartementale dont le siège est situé dans la
région d'Ile-de-France, relèvent d'un centre de formation unique qui assure les missions
normalement dévolues à un centre régional de formation.

Art. 36. - Par dérogation à l'article 11 de la présente loi , les collectivités et établissements
situés dans les départements de l'Ardèche, de l'Isère, de la Drôme, de la Savoie et de la Haute-
Savoie relèvent d'un centre de formation qui leur est propre et qui assure l'ensemble des missions
normalement dévolues aux centres régionaux de formation.

Art. 36 bis. - Par dérogation à l'article 11 de la présente loi , les collectivités et
établissements situés dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse relèvent d'un
centre de formation qui leur est propre et qui assure l'ensemble des missions normalement
dévolues aux centres régionaux de formation.


